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DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 06/07/2018

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille dix huit, le six juillet à 14:30, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département  sous la
présidence de M. Claude TÉROUINARD..

Étaient présents :
M. TÉROUINARD, Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO
(VP), Mme BRETON (VP), M. GUÉRET (VP), Mme AUBIJOUX, Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme DORANGE, Mme 
HAMELIN, Mme HONNEUR, M. LE DORVEN, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PUYENCHET,
Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. LEMOINE (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme HENRI, M. LAMIRAULT, M. de MONTGOLFIER, M. PECQUENARD

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

1.1 - Convention de partenariat forum boost-emploi organisé par le conseil départemental le 20 septemb re 2018

La commission permanente décide  :
-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  de  partenariat  forum  boost-emploi,  conclue  entre  le  Conseil
départemental d'Eure-et-Loir et Chartres métropole et d’autoriser le Président à la signer.

1.2 - Fonds social européen (fse) : demande de subv ention globale (2018-2020)

La commission permanente décide  :
- d’approuver les opérations co-finançables et leur financement qui feront l’objet d’une saisie dans l’application

MadémarcheFSE, au titre de la convention de subvention globale 2018-2020,
- d’autoriser le Président à signer la demande et la convention de subvention globale.

1.3 - Convention relative aux modalités de prise en  charge par le conseil départemental des frais d'hé bergement 
de personnes handicapées mentales dans un établisse ment situé en belgique.

La commission permanente décide  :
-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  relative  aux  modalités  de  prise  en  charge  par  le  Conseil
départemental des frais d’hébergement de personnes handicapées dans les établissements situés en Belgique,
- d’autoriser le Président à la signer.

1



2.1 - convention partenariale 2018 - 2020 pour la g estion de la part énergie du fonds de solidarité po ur le logement
(edf)

La commission permanente décide  :
-  d’approuver les termes de la convention départementale de partenariat pour la gestion du dispositif «volet
énergie» du FSL avec le fournisseur EDF et d’autoriser le Président à la signer. 

2.2 - pdh : pdalhpd - contribution financière du dé partement

La commission permanente décide  :
- de valider la participation financière complémentaire du Département à hauteur de 8 000 € afin de pouvoir

réaliser la totalité des études PDH/PDALHPD,
- d'autoriser  le Président à signer l'avenant correspondant.

2.3 - plan santé 28 - hébergement des étudiants à C hartres - convention cd28-crous

La commission permanente décide  :
- d'approuver  les termes de la  convention de partenariat  2018-2019 entre le  Conseil  départemental  et  le

CROUS ;
- d’approuver les termes de la convention type d’attribution de logement entre le Conseil  départemental et

l’étudiant ;
- d'autoriser le Président à les signer.

3.1 - programmations de la sa d'hlm la roseraie sur  plusieurs communes

La commission permanente décide  :
- de valider l’accord de principe de garantie pour les programmations 2018 de la SA d’HLM La Roseraie. 

3.2 - nouvelle programmation de l'habitat eurélien sur la commune de Guillonville

La commission permanente décide  :
- de valider l’accord de principe de la garantie pour la nouvelle programmation de l’Habitat Eurélien.

3.3 - garantie d'emprunt à la sa d'hlm la roseraie pour l'opération à Bonneval

La commission permanente décide  ::

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 600 000 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

3.4 - garantie d'emprunt à la sa eure et loir habit at pour l'opération à Lèves

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 1 573 000 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

3.5 - garantie d'emprunt à la sa d'hlm la roseraie pour l'opération à Chartres

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 1 025 220 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
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3.6 - garantie d'emprunt à l'habitat eurélien pour l'opération à Epernon

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 90 000 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

3.7 - garantie d'emprunt à l'habitat eurélien pour l'opération à Saint Denis d'authou

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 85 000 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

3.8 - garantie d'emprunt à l'habitat eurélien pour l'opération à Saulnières

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 1 251 000 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

3.9 - garantie d'emprunt à la sa d'hlm la roseraie pour l'opération d'Auneau

La commission permanente décide  :

- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 1 318 800 €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations

3.10 - accueil de deux étapes du tour de france : c onventions avec les villes de Chartres et Dreux

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes des deux conventions, avec les villes de Chartres et Dreux, relatives à l’accueil de

deux étapes du tour de France,
- d’autoriser le Président à les signer.

3.11 - information du président dans le cadre de sa  délégation en matière de marchés publics

La commission permanente  :
- prend acte des décisions prises dans le cadre de la délégation en matière de marchés publics, conformément
au tableau annexé au rapport du Président.

3.12 - conventions entre le Département et les acte urs associatifs

La commission permanente décide  :
- d’approuver les conventions et avenants entre le Département et les acteurs associatifs 
- d'autoriser  le Président à les signer.

3.13 - subventions aux associations et clubs sporti fs en fonction des effectifs de licenciés

La commission permanente décide  :
- d’attribuer les subventions aux associations et clubs sportifs mentionnés au rapport du Président.
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3.14 - bourses de formation aux sportifs inscrits d ans une structure d'accès au haut niveau

La commission permanente décide  :
- d'attribuer une bourse de formation aux sportifs inscrits dans une structure d'accès au haut niveau dont le
détail est précisé au rapport du Président.

3.15 - conventionnement Eure-et-Loir "terre de hand "

La commission permanente décide  :
- d’attribuer les subventions "terre de hand" telles que résumées dans les tableaux annexés au rapport du
Président.

3.16 - subventions au titre des monuments historiqu es

La commission permanente décide  :
- d'attribuer les subventions suivantes au titre des monuments historiques :

13 312 € à la commune de St Ouen Marchefroy
  2 209 € à la Monsieur Jean de YTURBE
  6 026 € à la commune d’Aunay Sous Auneau
12 657 € à la commune de Dreux
  9 133 € à la commune de Souancé-au-Perche

3.17 - subventions au titre de la labellisation des  bibliothèques et des animations en partenariat

La commission permanente décide  :
- d'attribuer les subventions au titre des labellisations et animations en partenariat, dont le détail est annexé au
rapport du Président.

4.1 - aménagement d'un carrefour giratoire rd 2020 à Boisseaux

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le Président à signer la convention relative à l’aménagement d'un carrefour giratoire rd 2020 à
boisseaux, dont le projet est annexé au rapport du Président.

4.2 - réalisation d'une voie de liaison rd 928 rd 1 16 Anet Saussay - convention de participation finan cière entre le 
département d'eure-et-loir et la commune d'Anet

La commission permanente décide  :
- d'autoriser le Président à signer la convention de participation financière entre le département d'Eure-et-loir et
la commune d'Anet relative à la réalisation d'une voie de liaison rd 928 rd 116 Anet Saussay, 

4.3 - voirie départementale en traverse d’aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de la Loupe

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-13, relative aux travaux d’aménagement de la

place de l’Hôtel de Ville, sur le giratoire G0920-19 à La Loupe,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur le giratoire G0920-19,  pour un montant de 46 483,20 € TTC. 
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4.4 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Gouillons

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-09, relative aux travaux d’aménagement d’un 

parking rue de l’Aviation, sur la route départementale 118/9,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d'autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 118/9,  pour un montant de 9 003,84 € TTC. 

4.5 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Varize

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-10, relative aux travaux d’aménagement  des 

entrées de village, sur la route départementale 927, commune de Varize,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 927,  pour un montant de 56 334 € TTC. 

4.6 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Maillebois

La commission permanente décide  :
• d'approuver les termes de la convention référencée S-2018-06, relative aux travaux de rénovation de la

place  de  l’église  à  Dampierre-sur-Blévy  (routes  départementales  146  et  146/2),  sur  la  commune  de
Maillebois, 

• d’autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser  le  Président  à  engager  sur  le  programme  « 2018-SUBFDC/Aide  forfaitaire  sur  C4»

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés sur la
routes départementales 146 et 146/2, pour un montant de 2 800 € TTC.

4.7 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Digny

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-11, relative aux travaux de réfection de 

bordures et trottoirs, sur la route départementale 24 en traverse de Digny,
• d’autoriser le Président à la signer,
• d'autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 24,  pour un montant de 56 860,80 € TTC. 

4.8 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Digny

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-12, relative aux travaux de réfection des 

bordures trottoirs et caniveaux sur la route départementale 30, en traverse de Digny,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d'autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 30,  pour un montant de 25 274,10 € TTC. 
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4.9 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maitrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de Nogent-le-phaye

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de la convention référencée S-2018-05, relative aux travaux d’aménagement de voirie 
de la rue des réservoirs (route départementale 339/19), sur la commune de Nogent-le-Phaye, 
- d’autoriser le Président à la signer,
- d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-SUBFDC/Aide forfaitaire sur C4» l'opération 
d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés sur la route 
départementale 339/19, pour un montant de 1 386 € TTC.

4.10 - voirie départementale en traverse d'agglomér ation - convention particulière de maîtrise d'ouvra ge et 
d'entretien avec la commune de Belhomert-Guéhouvill e

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-14, relative aux travaux d’aménagement de 

sécurité avenue du Général de Gaulle, sur la route départementale 928, commune de Belhomert-
Guéhouville,

• d'autoriser le Président à la signer,
• d'autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la route départementale 928,  pour un montant de 175 248 € TTC. 

4.11 - classement de la route départementale 116/a dans la voirie communale d'Auneau-Bleury-Saint-Symp horien

La commission permanente décide  :
- d’acter le classement dans la voirie communale d’Auneau-Bleury-Saint Symphorien de la RD 116/A du PR 
26+762 à 27+770,  soit un linéaire de 973 mètres. 

5.1 - participation du département du Loiret aux ch arges de fonctionnement du collège de Janville (28)  pour 
l'année scolaire 2016-2017

La commission permanente décide  :
- d'autoriser  le  Président  à  signer  la  convention  intégrant  la  participation  du  Département  du  Loiret  aux

charges de fonctionnement du collège Notre Dame de Janville, pour l'année scolaire 2016-2017.

5.2 - participation financière du département d'Eur e-et-loir aux dépenses de fonctionnement du collège  de Patay 
(45) pour l'année scolaire 2017-2018

La commission permanente décide  :
- d'autoriser le Président  à signer la convention intégrant  la participation du Département aux charges de

fonctionnement du collège Alfred de Musset de Patay (Loiret), pour l'année 2018 ;

5.3 - participation du département de l'orne aux ch arges de fonctionnement des collèges P. Brossolette  et 
Delfeuille (28) pour l'année scolaire 2016-2017

La commission permanente décide  :
- d'autoriser le Président à signer les conventions intégrant  la participation du Département de l'Orne aux

charges de fonctionnement des collèges Delfeuille (privé) et Pierre Brossolette (public) de Nogent-le-Rotrou,
se rapportant à l'année scolaire 2016-2017. 
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5.4 - participation du département d'Eure-et-loir a ux charges de fonctionnement des collèges F. Mauria c d'Houdan 
et Sainte Thérèse de Rambouillet (78) pour l'année scolaire 2016-2017

La commission permanente décide  :
- de donner un avis favorable à ces participations ;
- d'autoriser  le  Président  à  signer  avec le  Département  des  Yvelines les  conventions de participation du

département d'Eure-et-loir aux charges de fonctionnement des collèges. 

5.5 - fonds commun des services d'hébergement (fcsh )

La commission permanente décide  :
- de valider au titre du F.C.S.H. les propositions du comité de gestion telles qu'elles sont  détaillées dans

l’annexe au rapport du Président;
- d'autoriser le Président à verser les participations du F.C.S.H. correspondantes.

5.6 - factures d'utilisation des équipements sporti fs par les collèges

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le Président à verser les subventions complémentaires exceptionnelles détaillées en annexe, au

rapport du Président pour un montant total de 22 043,02 € (65511).

5.7 - carte scolaire de l'agglomeration Chartraine

La commission permanente décide  :
-  d’annuler  la  décision  du  2  février  2018  approuvant  les  modifications  des  périmètres  scolaires  de
l’agglomération chartraine, qui devaient prendre effet au 1er septembre 2018.

6.1 - fdi 2018 : enveloppes cantonales

La commission permanente décide  :
- d'accorder à chacune des communes ou EPCI les subventions détaillées en annexe jointe au rapport du 
Président. 

6.2 - fdaic - annulations, prolongations, changemen t de nature des travaux des subventions aux collect ivités

La commission permanente décide  :
- d'annuler les subventions citées en annexe 1 au rapport du Président,
- de prolonger le délai de réalisation des travaux pour les projets cités en annexe 2 au rapport du Président, 
- de changer la nature des travaux pour le projet cité en annexe 3 au rapport du Président.

6.3 - subventions au titre du dispositif "eau potab le"

La commission permanente décide  :
- d'attribuer les subventions suivantes au titre des travaux sur les réseaux d'eau potable :

20 000 € à la commune de BU
  9 641 € à la commune de MARBOUE
10 359 € à la commune de MARBOUE
20 000 € à la commune de CHUINES
  3 506 € à la commune de MANOU

. 19 929 € à la commune de COURBEHAYE
20 000 € à la commune de TRANCAIVILLE
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6.4 - subvention du département au titre de la mesu re 422 du FAEDER

La commission permanente décide  :

- d'accorder une subvention de 10 000 € à l’Earl DAVEAU dans le cadre du dispositif d'aides mis en place par
l'Assemblée départementale du 27 juin 2016, au titre de la mesure 422 du FEADER.

6.5 - subvention au titre du dispositif "inondation s" - commune de Mévoisins

La commission permanente décide  :
- d'attribuer, à titre exceptionnel, au titre du dispositif « inondations 2016 », une subvention de 12 829 €, soit
60% d’une dépense subventionnable de 21 382 € HT à la commune de Mévoisins.

6.6 - pôlepharma - convention de partenariat 2018

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de la convention de partenariat 2018 avec l'Association Pôlepharma ;
- d’autoriser le Président à la signer.

6.7 - fdi 2018 : projets structurants

La commission permanente décide  :
- d’attribuer les subventions, au titre des projets structurants, détaillées dans le tableau annexé au rapport du 
Président.

6.8 - nouvelles conventions conseil départemental /  communes éligibles : assistance technique dans le domaine 
de l'assainissement collectif

La commission permanente décide  :
- d’approuver les conventions pour la mission d’assistance technique dans le domaine de l’assainissement

collectif  avec Montigny-le-Chartif,  la Commune Nouvelle d’Arrou, la nouvelle commune de Dangeau, Les
Village-Vovéens et la Communauté de communes des Forêts du Perche,

- d’autoriser le Président à les signer,
- de prendre acte de la caducité de la convention avec la Communauté de communes des 3 rivières.

6.9 - avenant n°1 à la convention d'attribution de l'abondement départemental et intercommunal à l'aid e régionale 
cap'emploi en faveur de l'entreprise verrebubex ind ustrie

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de l’avenant à la convention d’attribution de l’abondement départemental et 

intercommunal à l’aide régionale CAP’EMPLOI en faveur de l’entreprise VERRETUBEX INDUSTRIE, 
- d’autoriser le Président à le signer.

6.10 - chambre de métiers et de l'artisanat d'Eure- et-loir - convention 2018

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention à intervenir avec la Chambre de métiers et de l'artisanat d'Eure-et-

Loir,
- d’autoriser le Président à la signer.
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6.11 - agence de développement et de réservations t ouristiques d'Eure-et-loir (ADRT) - convention 2018

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention de partenariat conclue avec l'ADRT,
- d’autoriser le Président à la signer.

6.12 - actions foncières - acquisitions

La commission permanente décide  :
- d’accepter l’acquisition des terrains, aux conditions décrites au rapport du Président, ainsi que toutes les 

opérations liées à ces opérations foncières ;

- d’autoriser le Président à signer les actes administratifs et notariés, ainsi que tous les documents y afférents.

1.4 - convention de coopération avec pôle emploi po ur l'accès à l'emploi des demandeurs rencontrant de s freins 
sociaux et professionnels

La commission permanente décide  :
-  d’approuver  la  convention  de coopération  correspondante  à  intervenir  avec  Pôle  emploi,  pour  l’accès  à
l’emploi des demandeurs rencontrant des freins sociaux et professionnels et d’autoriser le Président à la signer.

3.19 - renégociation d'emprunts de l'habitat Euréli en

La commission permanente décide  :
- d’accorder la garantie du Département à hauteur de 50 % pour les quatre emprunts suivants contractés
auprès de la Banque Postale  par l’Office Public de l’Habitat d’Eure-et-Loir – Habitat Eurélien :

1 910 000 € 
2 110 000 €
4 530 000 €
9 400 000 €

- d’autoriser l’allongement de la durée des emprunts figurant en annexe 5 de 5 ans,
- d’autoriser le Président à signer tous documents s’y rapportant.

3.20 - convention avec la société des amis de Marce l Proust et des Amis de Combray (acquisition d'un p lacard 
manuscrit)

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention entre le Conseil départemental et la Société des Amis de Marcel
Proust et des Amis de Combray et d’autoriser le Président à la signer.

5.8 - désignation à la présidence du conseil de sit e du pôle universitaire d'Eure-et-Loir

La commission permanente décide  :
- de désigner  Madame Evelyne LEFEBVRE,  Vice-Présidente en charge de l'enseignement supérieur,  pour
présider le Conseil de site du Pôle universitaire d’Eure-et-Loir

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
                                                                   LE PRÉSIDENT,

                                                                     Claude  TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Secrétariat général

Identifiant projet : 11710
N°AR0407180236

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION

GÉNÉRALE ADJOINTE PERFORMANCE DE LA GESTION

PUBLIQUE

AR0407180236  délégation  de  signature  au  sein  de  la  direction
générale  adjointe  performance  de  la  gestion
publique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection
de Monsieur Claude TÉROUINARD en qualité de Président du Conseil  départemental d’Eure-et-
Loir ;
VU l'arrêté n°AR 0706180205 du 6 juin 2018 donnant délégation de signature au sein de la
direction générale adjointe performance de la gestion publique ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur général des services ;

ARRETE

ARTICLE  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Claire  COUDY-LAMAIGNERE,
Directrice générale adjointe performance de la gestion publique, en toutes matières et dans le
cadre des attributions de la direction générale adjointe, à l’exception :

- des rapports soumis à l’Assemblée départementale,
- des rapports soumis à la Commission permanente.
- des arrêtés de délégation de signature.

En matière de commande publique, Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE reçoit  délégation à
l’effet de :
- signer des bons de commande passés dans le cadre de l’exécution de marchés existants, y
compris à bons de commande, quels que soient leurs montants,
- pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en matière de commande
publique, passer des commandes dans la limite de 25 000 €,
-  signer  les  arrêtés  des  pièces  de dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation  (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

Par  ailleurs,  Madame  Claire COUDY-LAMAIGNERE est  habilitée à signer  les délibérations de
l’Assemblée départementale et de la Commission permanente.

ARTICLE 2 - Secrétariat général

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE, délégation est
donnée à Madame Françoise CHAIX, Directrice du secrétariat général, à l'effet de signer, dans le
cadre des attributions du Secrétariat général, les pièces et actes énumérés ci-après :

1 Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus,
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2 Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
3 copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ou tout autre

acte administratif,
4 Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux ; 
5 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE et  de
Madame Françoise  CHAIX,  la  délégation  de  signature  susvisée sera  exercée  par  Monsieur  Joël
GAZIER, Directeur adjoint du secrétariat général.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mesdames Claire COUDY-LAMAIGNERE, Françoise CHAIX
et Monsieur Joël GAZIER, délégation de signature susvisée sera exercée par Madame Stéphanie
PICARD, Chef du service de l’assemblée, dans le cadre des attributions de son service.

Par  ailleurs,  Madame  Françoise  CHAIX  est  habilitée  à  signer  les  délibérations  de  l’Assemblée
départementale et de la Commission permanente en cas d’absence ou empêchement de Madame
Claire COUDY-LAMAIGNERE

ARTICLE 2 .- Direction des relations humaines

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Claire  COUDY-LAMAIGNERE,  délégation  est
donnée à Madame Marie COLLIN, directeur adjoint des relations humaines, à l’effet de signer, dans le
cadre des attributions de la direction, les pièces et actes énumérés ci-après :

1 Correspondances  administratives,  bordereaux  d’envoi  et  transmissions  de  pièces  à
l’exception des courriers adressés aux élus,

2 Mentions du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
3 attestations concernant les éléments constitutifs des salaires versés par le Département

et les services à comptabilité distincte,
4 Bordereaux et pièces justificatives des traitements et rémunérations diverses,
5 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

6 Conventions de stage (adultes et scolaires),
7 Tout acte lié à la gestion du personnel.

En  cas  d'absence  simultanée  de  Madame  Claire  COUDY-LAMAIGNERE et  de  Madame  Marie
COLLIN, 

Madame Brigitte PONT, chef du service de l’emploi et des compétences, 
Madame Séverine PLISSON, chef du service qualité de vie au travail,
 

reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service, les pièces et
actes énumérés à l’article 3 ; ou dans le cadre des attributions de la direction en cas d’absence d'un
des chefs de service précités.

4



ARTICLE 3 - Direction des finances et du contrôle de gestion

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE,  délégation  est
donnée à  Monsieur Mathias TEILLEUX, Directeur des finances et du contrôle de gestion, dans le
cadre des attributions de sa direction, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-dessous :

1 Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés
aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2 Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires, aux chefs de services,
aux administrations de l’État notamment déconcentrées et du Trésor Public,
3 Copies certifiées conformes d'arrêtés départementaux,
4 mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux
notamment relatifs aux garanties d’emprunts, régies départementales…,
5 Décisions de virement de crédits budgétaires d'article à article sur un même chapitre,
6 Mandats, bordereaux et toutes pièces justificatives de dépenses de l’ensemble des
services et directions du budget du Département, des services hors budget et des services
à comptabilité distincte,
7 Mainlevées de caution bancaire,
8 Titres,  bordereaux  et  toutes  pièces  justificatives  de  recettes  de  l’ensemble  des
services et directions du budget du Département, des services hors budget et des services
à comptabilité distincte,
9 États de saisie en vue de recouvrement des produits du Département,
10 Avis de tirage et avis de remboursement de la ligne de trésorerie,
11 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE  et  de
Monsieur  Mathias TEILLEUX,  Monsieur  Stéphane TERRIER,  directeur  adjoint  des  finances reçoit
délégation à l'effet de signer les pièces énumérées ci-dessus.

En cas d'absence ou d'empêchement  simultané de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE et  de
Messieurs Mathias TEILLEUX et Stéphane TERRIER, Madame Sandrine HALLAY, adjoint au chef du
service du budget et de la comptabilité reçoit délégation à l’effet de signer les pièces énumérées aux
points 1 à 8.

Par  ailleurs,  Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  est  habilité  à  signer  les  délibérations  de  l'Assemblée
départementale et de la Commission permanente  en cas d’absence ou empêchement de Madame
Claire COUDY-LAMAIGNERE et de Madame Françoise CHAIX.

ARTICLE 4 - Direction de la commande publique et des affaires j uridiques

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Claire  COUDY-LAMAIGNERE, délégation  est
donnée à  Madame Sandra CAYROL, Directeur  de la commande publique et des affaires juridiques,
dans le cadre des attributions de sa direction, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-dessous :

1 Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des
courriers ayant un caractère décisoire, 
2 Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3 Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4 Réception  des  actes  d’huissiers  et  notamment  assignation  à  comparaître  et
notification de jugement ou d’arrêt ;
5 Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
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commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE, et  de
Madame  Sandra  CAYROL,  Monsieur  Etienne DOUMERT,  chef  du service  des affaires juridiques,
reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de son service, les pièces et actes
énumérés ci-dessus ; et en son absence, Monsieur Kévin JOINNIN, juriste, reçoit délégation à l'effet
de signer les pièces visées au point 4.

ARTICLE 5 - Direction du Patrimoine départemental

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE et dans l'attente de
nomination  du  Directeur  du  patrimoine  départemental,  délégation  est  donnée  à  Madame  Hélène
BERNIER, chef du service du patrimoine bâti, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de la
direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a)  Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés
aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
b) Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
c) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
d) Formalités relatives à la procédure de passation de conventions et baux divers,
e) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

-  signature  des arrêtés  des  pièces  de dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
f) Projets d'exécution relatifs aux opérations dont les principes ont été approuvés par le
Conseil départemental.

En cas d'absence ou d'empêchement  simultané de  Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE et  de
Madame Hélène BERNIER, la délégation précitée sera exercée par Madame Marie-Ange LE GOVIC,
Chef de service de gestion administrative et financière, dans le cadre des attributions de son service.

ARTICLE 6 - L'arrêté n°AR0504180100 du 6 juin 2018 donnant délégation de signature au sein de la
direction générale adjointe des ressources est abrogé.

ARTICLE 7  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 04/07/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Secrétariat général

Identifiant projet : 11709
N°AR0407180237

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE MONSIEUR JEAN-CHARLES

MANRIQUE, DIRECTEUR GÉNÉRAL  DES SERVICES

AR0407180237 délégation  de signature  de monsieur  jean-charles
manrique, directeur général des services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection

de
Monsieur Claude TÉROUINARD, en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir ;

VU l'arrêté n°AR0706180196 en date du 6 juin 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1- Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Charles MANRIQUE, Directeur
général des services en toutes matières, à l’exception :

- des rapports soumis à l’Assemblée départementale,
- des rapports soumis à la Commission permanente.
- des délibérations et décisions correspondantes.
- des arrêtés de délégation de signature.

ARTICLE 2- En cas  d’absence  ou d’empêchement  de  Monsieur  Jean-Charles  MANRIQUE,  la
délégation est accordée à Madame Claire COUDY-LAMAIGNERE, Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique.

ARTICLE 3  – L’arrêté n°AR0706180196 en date du 6 juin 2018 est abrogé.

ARTICLE 4  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 04/07/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de la commande publique et des affaires juridiques

Identifiant projet : 11697
N°AR1207180238

Arrêté

REPRÉSENTANT DU PRÉSIDENT AU JURY DE CONCOURS

AR1207180238 Représentant du Président au jury de concours

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l'article L.3221-3, alinéa 1 du Code général des collectivités territoriales ;
VU les articles 88 et 89 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;
VU la délibération du Conseil départemental, en date du 17 octobre 2017, relative à l'élection de
Monsieur Claude TERROUINARD en qualité de Président du Conseil  départemental d'Eure-et-
Loir ;
VU la délibération n°5 du Conseil départemental, en date du 17 octobre 2017, donnant délégation
au Président en matière de marchés publics ;
VU la  délibération  n°5  du  Conseil  départemental  en  date  du  17  octobre  2017,  relative  à  la
désignation des membres de la CAO qui font partie des jurys de concours ;
VU les délibérations du Conseil départemental, en date du 14 décembre 2017 (n°5) et 19 février
2018 (n°3.1), modifiant les désignations des membres de la CAO ;

ARRETE

ARTICLE PREMIER - Monsieur Xavier ROUX, conseiller départemental, est désigné en qualité de
représentant du Président, pour présider le jury de concours de maîtrise d’œuvre restreint sur
esquisse pour la restructuration et la rénovation partielle du collège jules Ferry à Auneau, en date
du 28 septembre 2018.

ARTICLE 2  -  Le présent arrêté prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 12/07/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11796
N°AR1207180239

Arrêté

PORTANT AUTORISATION DE TRANSFERT DE GESTION DU

SERVICE D'ACCOMPAGNEMENT MÉDICO-SOCIAL POUR

ADULTES HANDICAPÉS (SAMSAH)  DE CHARTRES GÉRÉ PAR

LE CENTRE HOSPITALIER DE CHARTRES AU PROFIT DE

L'ASSOCIATION VIVRE ET TRAVAILLER  AUTREMENT (VETA)
AR1207180239  portant  autorisation  de  transfert  de  gestion  du

service  d'accompagnement  médico-social  pour
adultes handicapés (samsah) de chartres géré
par le centre hospitalier de chartres au profit de
l'association vivre et travailler autrement (veta)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier  1983, complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé (ARS) ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

Vu le Projet Régional de Santé (PRS) de la région Centre-Val de Loire en cours ;

Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale 2012-2016 de la région Centre ;

Vu le  schéma départemental  en  faveur  des personnes handicapées 2014-2018 d’Eure-et-Loir
adopté le 20 novembre 2013 ;
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Vu le Plan Régional d’Action pour l’Autisme 2013-2017 de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté conjoint du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir et de la Directrice Générale
de l’ARS Centre-Val de Loire en date du 19 décembre 2017 portant  autorisation de création d’un
Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) d’une capacité de 12
places pour des personnes atteintes de troubles du spectre autistique par redéploiement de 7 places
du Service d’Education  Spéciale  et  de Soins  A Domicile  (SESSAD)  Autistes,  géré  par  le  Centre
Hospitalier de CHARTRES ;

Vu les statuts de l’Association Vivre Et Travailler Autrement établis le 3 décembre 2014 ;

Vu la  déclaration  en date du 9 décembre 2014 portant  sur  la  création  de l’Association  Vivre  Et
Travailler Autrement auprès de la Préfecture d’Eure-et-Loir ;

Vu la demande du Président de l’Association Vivre Et Travailler Autrement de reprendre la gestion du
SAMSAH géré actuellement par le Centre Hospitalier de CHARTRES ;

Vu l’avis favorable du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier de CHARTRES en sa séance du
12 janvier 2018 pour transférer la gestion du SAMSAH de CHARTRES vers l’Association Vivre Et
Travailler Autrement à compter du 1er septembre 2018 ;

Vu le procès-verbal des délibérations du Conseil d’administration de l’Association Vivre Et Travailler
Autrement en date du 9 mai 2018 approuvant la reprise de la gestion du SAMSAH de CHARTRES à
compter du 1er septembre 2018 ;

Considérant  l’opportunité du projet ;

Considérant  que le projet présente un coût de financement en année pleine qui est compatible avec
le montant des dotations mentionnées à l’article L. 314-4 du Code de l’action sociale et des familles ;

ARRETENT

Article 1er :  Conformément à l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles, est autorisé
le  transfert  de  gestion  du SAMSAH géré  par  le  Centre  Hospitalier  de CHARTRES  au profit  de
l’Association Vivre Et Travailler Autrement (VETA) à compter du 1er septembre 2018.

Le SAMSAH est dorénavant dénommé « SAMSAH du Parc ».

Le SAMSAH du Parc, d’une capacité de 12 places, accueille des adultes présentant des troubles du
spectre autistique, dans le cadre de leur insertion professionnelle en milieu ordinaire. 

Par ailleurs, le SAMSAH du Parc sera situé à la Maison du Parc, chemin du Parc du Château, 28700
AUNEAU BLEURY SAINT SYMPHORIEN, à compter du 1er septembre 2018.
 

Article 2 :  L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans. Son renouvellement sera
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action
sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Conformément aux dispositions de l'article L. 313-1 du Code de l'action sociale et des
familles, la présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans
un délai de trois ans suivant sa notification. 
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Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de
conformité  mentionnée  à  l’article  L.  313-6  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles  dont  les
conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

Article 5 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son
autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité
compétente concernée. 

Article  6  :  Ce service  sera  répertorié  dans  le  Fichier  National  des  Etablissements  Sanitaires  et
Sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe 1.

Article 7 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
- soit  d’un  recours  contentieux  transmis  au  tribunal  administratif  d’Orléans,  28  rue  de  la
Bretonnerie, 45000 ORLEANS.  

Article  8  :  Le  Directeur  général  des  services  du  Département,  le  Directeur  Général  adjoint  de
l’Agence  Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué  départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et publié au recueil des actes administratifs du Département d’Eure-et-Loir et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de Région.

Chartres, le 12/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11787
N°AR1807180240

Arrêté

PORTANT AUTORISATION D'EXTENSION DES MISSIONS ET DE

LA ZONE D'INTERVENTION DU SERVICE PRESTATAIRE D'AIDE

ET D'ACCOMPAGNEMENT  À DOMICILE UNA PAYS ALENÇON-
PERCHE

AR1807180240 portant autorisation d'extension des missions et de
la  zone  d'intervention  du  service  prestataire
d'aide  et  d'accompagnement  à  domicile  una
pays alençon-perche

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier  1983, complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;

Vu le schéma départemental d’Eure-et-Loir en faveur des personnes âgées pour la période 2014-
2018, adopté le du 20 novembre 2013 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l’arrêté  départemental  n°07/415/C  relatif  à  la  tarification  des  services  d’aide  et
d’accompagnement à domicile non autorisés par le Conseil général d’Eure-et-Loir à compter du
1er mars 2007 ;

Considérant  l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2012, portant  agrément de l’association
UNA PAYS ALENCON-PERCHE, dont le siège social est situé 79 bis cours Clémenceau – 61000
ALENCON ; 

Considérant  que  l’association  UNA PAYS  ALENCON-PERCHE  est  réputée  autorisée  par  le
Conseil départemental d’Eure-et-Loir pour assurer des activités auprès des personnes âgées et
des  personnes  handicapées  en  mode  prestataire  sur  le  département  d’Eure-et-Loir  jusqu’au
15 février 2027 ;

Considérant  que la demande est conforme au décret n° 2016-502 du 22 avril  2016 relatif  au
cahier des charges national des services d'aide et d'accompagnement à domicile et modifiant le
code de l'action sociale et des familles ;

  Considérant  la nécessité d’extension des prestations d’aide et d’accompagnement à domicile
délivrées par l’association UNA PAYS ALENCON-PERCHE, et de leur zone d’intervention ;
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ARRETE
 Article 1  : 
L’autorisation  visée à  l’article  L.313-1 du code de l’action sociale  et  des familles  est  accordée à
l’association UNA PAYS ALENCON-PERCHE pour le fonctionnement sur le département d’Eure-et-
Loir  d’un  service  prestataire  d'aide  et  d'accompagnement  à  domicile,  situé  à :  79  bis  cours
Clémenceau, 61000 ALENCON ; 

Article 2  : 
Le service prestataire est autorisé à mettre en œuvre des prestations :

• d'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnés aux
6° et  7°  du I  de l'article  L.312-1 aux personnes âgées et  aux personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou
l'aide personnelle à domicile aux familles fragilisées relevant des 1° et  16° du I du même
article,  à  l'exclusion  d'actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux  à  moins  qu'ils  ne  soient
exécutés dans les conditions prévues à l'article L.1111-6-1 du code de la santé publique et du
décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des
aspirations endo-trachéales ;

• de conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes âgées,  des  personnes handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les
démarches administratives ;

• d'accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades,
aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante).

Article 3  : 
L'autorisation de fonctionnement est autorisée sur l'ensemble du département d'Eure-et-Loir,  et ne
vaut pas habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 4  :
Conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de l'action sociale et  des familles, la
présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de
trois ans suivant sa notification. 

Article 5 : 
L’autorisation globale est  délivrée pour  une durée de 15 ans à compter  du 15 février  2012. Son
renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8
du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même
code.

Article 6 : 
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  du  service  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en  considération  pour  son
autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon l’article L.313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité
compétente concernée.

Article 7 : 
Cette association est répertoriée au répertoire SIRENE de la façon suivante : 
 
Désignation : UNA PAYS ALENCON-PERCHE
Adresse complète : 7 bis cours Clémenceau – 61000 ALENCON-PERCHE

Catégorie juridique : 9220 – Association déclarée 
Activité principale exercée (APE) : 8810A – Aide à domicile
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Identifiant SIREN : 780 938 056 
Identifiant SIRET du siège : 780 938 056 00055 

Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :

-          soit  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le  Président  du Conseil  Départemental
d’Eure-et-Loir, Hôtel du Département, 1 place Châtelet – CS 70403 – 28008 CHARTRES Cedex, 
-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28
rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1. 

Article 9 : Le Directeur général des services est chargé, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  notifié  au demandeur  et  publié  au recueil  des actes  administratifs  du
département d’Eure-et-Loir.
 
 

Chartres, le 18/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE

14



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11770
N°AR1907180241

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 DE L'USLD DE LA LOUPE

AR1907180241 prix de journée 2018 de l'usld de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-4 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier 2006 ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1     :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’unité de soins de longue durée de l’hôpital
local de La Loupe au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement
Section

Dépendance

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 231 066,30 € 239 097,96 €

Titre III    Dépenses à caractère hôtelier et général 549 871,74 € 50 415,18 €

Titre IV   Amortissements, provisions, charges

              financières
51 500,00 € 1 600,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 832 438,04 € 291 113,14  €

RECETTES
Section 

Hébergement
Section Dépendance

Titre II     Produits afférents à la dépendance 287 422,15 €

Titre III    Produits de l’hébergement 821 438,04 €

Titre IV   Autres produits 11 000,00 € 3 690,990 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 832 438,04 € 291 113,14  €

ARTICLE 2     :
Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er août 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :
Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de l’unité de soins de longue durée de l’hôpital local de La
Loupe sont fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 58,00 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 57,71 €

Tarif Journalier hébergement – Régime particulier 60,64 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans

79,46 €

  soit 58,00 € de prix moyen hébergement
+ 21,46 € de la tarification de la part
dépendance des moins de 60 ans
(art 314-188 du C.A.S.F.) au 01/01

16



DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 22,25 €

Tarif dépendance GIR 3-4 14,83 €

Tarif dépendance GIR 5-6 5,64 €

ARTICLE 4     :
Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2018 afférente à la dépendance de l’unité de soins
de longue durée de l’hôpital  local de La Loupe est arrêté à  166 930,77 €.  Le règlement de cette
dotation sera effectué par acomptes mensuels. 

ARTICLE 5 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de la  tarification  sanitaire et  sociale,  2  place de l’Édit  de Nantes,  BP 18529,  44185
NANTES Cedex 4, dans le délai  franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 6     :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président du conseil de surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 19/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11766
N°AR1907180242

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  HÉBERGEMENT 
DE L'EHPAD DE LA LOUPE

AR1907180242  prix  de  journée  2018  hébergement  
de l'ehpad de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu l'arrêté n°2013-OSMS-PA28-0024-n°32 C du 6 mars 2013 autorisant l'extension d'une place
d'accueil  de  jour  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie  d'Alzheimer  ou  de  maladies
apparentées  au  sein  de  l'EHPAD  de  l’hôpital  local  de  La  Loupe  et  portant  la  capacité  de
l'établissement à 95 lits et places réparties en 89 lits d'hébergement et de 6 places d'accueil de
jours ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu la délibération n°  1-4 du Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  en date du 14 décembre 2017
relative aux taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’exercice
budgétaire 2018 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 25 novembre 2015 ; 

Vu les documents budgétaires transmis par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

ARRETE
ARTICLE 1     :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de l’hôpital local de La
Loupe au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 556 089,37 €

Titre II   Dépenses à caractère médical
             (compte 6112 sous-traitance médico-social) 0,00 €

Titre III   Dépenses à caractère général et hôtelier 968 110,41 €

Titre IV  Amortissements, provisions, charges financières 154 800,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 678 999,78 €

RECETTES Section Hébergement

Titre III   Produits de l’hébergement 1 654 999,78 €

Titre IV  Autres produits 24 000,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 678 999,78 €

ARTICLE 2     :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er août 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de l’hôpital local de La Loupe sont
fixés comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 50,76 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 45,67 €

Tarif Journalier hébergement – Régime particulier 54,86 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans

69,42 €

  soit 53,54 € de prix moyen hébergement
+ 15,88 € de la tarification de la part
dépendance des moins de 60 ans
(art 314-188 du C.A.S.F.) au 01/01
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ARTICLE 4     :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de l'accueil de jour de l’hôpital local de La Loupe sont fixés
comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée 24,14 €

Tarif ½ journée avec repas 12,06 €

Tarif ½ journée sans repas 9,99 €

   Tarif des résidents de moins de 60 ans 34,73 €

ARTICLE 5     :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6:

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président  du conseil  de surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 19/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11773
N°AR1907180243

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DÉPENDANCE DE L'USLD DE

BONNEVAL

AR1907180243  prix  de  journée  2018  dépendance  de  l'usld  de
bonneval

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-4 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 4 juin 2014 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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Vu l'arrêté n°AR2906180233 du 29 juin 2018 fixant le prix de journée hébergement 2018 de l’unité de
soins de longue durée « Les Blés d’Or » du centre hospitalier Henri Ey de Bonneval ;

ARRETE

ARTICLE 1     : 
Le montant  des dépenses et  des recettes autorisées pour la part  des prestations afférentes à la
dépendance de l’unité de soins de longue durée « Les Blés d’Or » du centre hospitalier Henri Ey de
Bonneval au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Dépendance

Titre I     Dépenses afférentes au personnel 336 200,62 €

Titre II   Dépenses à caractère médical
             (compte 6112 sous-traitance médico-social) 0,00 €

Titre III   Dépenses à caractère général et hôtelier 56 124,48 €

Titre IV  Amortissements, provisions, 
             charges financières 71 009,15 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 463 334,25 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 463 334,25 €

RECETTES Section Dépendance

Titre III   Produits de l’hébergement 453 809,25 €

Titre IV  Autres produits 9 525,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 463 334,25 €

Excédent antérieur 0,00 €

TOTAL 463 334,25 €

ARTICLE 2     : 
Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations afférentes à la dépendance de l’unité de soins de
longue durée « Les Blés d’Or » du centre hospitalier Henri Ey de Bonneval est arrêtée à compter du
1er août 2018 dans les conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des
familles.
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ARTICLE 3     :
Les tarifs journaliers de la dépendance de l’exercice 2018 de l’unité de soins de longue durée « Les
Blés d’Or » du centre hospitalier Henri Ey de Bonneval sont fixés comme suit :

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 24,90 €

Tarif dépendance GIR 3-4 15,80 €

Tarif dépendance GIR 5-6 6,69 €

ARTICLE 4     :
Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2018 afférente à la dépendance de l’unité de soins
de longue durée « Les Blés d’Or » du centre hospitalier Henri Ey de Bonneval est arrêté à 253 644,99
€. Le règlement de cette dotation sera effectué par acomptes mensuels. 

ARTICLE 5     :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6     :
Monsieur le Directeur général des services, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président
du conseil de surveillance et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

Chartres, le 19/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11693
N°AR2307180244

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2018  HEBERGEMENT RESIDENCE DU

PARC DU CHÂTEAU  D'ABONDANT

AR2307180244  prix  de  journee  2018  hebergement  residence  du
parc du château d'abondant

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la  convention tripartite  pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier  2004 et  ses
renouvellements en date du 1er janvier 2008 et 4 novembre 2014 ; 

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la résidence du Parc du château d’Abondant
au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 957 081,15 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 946 888,45 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 703 613,16 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 607 582,76 €

Déficit antérieur 15 089,24 €

TOTAL 2 622 672,00 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 521 672,00 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 84 581,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 16 419,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 622 672,00 €

Excédent antérieur

TOTAL 2 622 672,00 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la résidence du Parc du château d’Abondant sont fixés à
cette date comme suit :
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HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 65,84 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 78,96 €

ACCUEIL DE JOUR

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée hébergement 32,92 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 39,48 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11692
N°AR2307180245

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2018  HÉBERGEMENT LES COTEAUX DE

SAINT MATHIEU A GALLARDON

AR2307180245 prix de journee 2018 hébergement les coteaux de
saint mathieu a gallardon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier  2006 et son
renouvellement en 2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Les Coteaux de Saint
Mathieu à Gallardon au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 391 975,47 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 894 236,53 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 295 036,02 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 581 248,02 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 581 248,02 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 449 698,02 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 79 727,20 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 1 822,80 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 531 248,02 €

Excédent antérieur 50 000,00 €

TOTAL 1 581 248,02 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice  2018 de la maison de retraite Les Coteaux de Saint Mathieu à
Gallardon sont fixés à cette date comme suit :
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HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 50,63 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 68,96 € (héb. 50,63 € + 18,33 €)
article 314-188 du CASF

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11691
N°AR2307180246

Arrêté

PRIX DE JOURNEE 2018  HEBERGEMENT MAISON DE

RETRAITE MARCEL GAUJARD

AR2307180246  prix  de  journee  2018  hebergement  maison  de
retraite marcel gaujard

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du 1er  mars  2007  et  son
renouvellement le 1er janvier 2013 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

RTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite Gaujard au titre de
l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 170 000,00 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 320 547,32 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 120 000,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 610 547,32 €

Déficit antérieur

TOTAL 610 547,32 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 553 257,78 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 21 951,06 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 7 387,73 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 582 596,57 €

Excédent antérieur 27 950,75 €

TOTAL 610 547,32 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er août 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite Marcel Gaujard sont fixés à cette date
comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 62,36 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 87,75 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11765
N°AR2407180247

Arrêté

TARIFS DES REPAS POUR L'EXERCICE 2018 FOURNIS PAR LE

GCSMS "UCP - BLANCHISSERIE " DE COURVILLE/EURE

AR2407180247 tarifs des repas pour l'exercice 2018 fournis par le
gcsms "ucp - blanchisserie" de courville/eure

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles  R312-194-4,  R312-194-5,
R312-194-18 et L312-7 ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’instruction  DGAS/5D  n°2007-309  du  3  août  2007  relative  à  la  mise  en  œuvre  des
groupements de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS) ;

Vu  la  convention  constitutive  du  GCSMS  « unité  centrale  de  production-blanchisserie »  de
Courville/Eure en date du 8 décembre 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°DRCL-BICCL-2017144-0001  portant  approbation  de  la  convention
constitutive du GCSMS « UCP - blanchisserie » ;

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements du GCSMS « UCP-
blanchisserie » de Courville/Eure en date du 18 octobre 2017 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1 du Conseil départemental en date du  14 décembre 2017 fixant les taux
directeurs 2018 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du GCSMS « UCP-blanchisserie » de Courville/Eure , au
titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit  :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 094 891,94 €

1 117 516,00 € Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel  0,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 22 624,06 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 0,00 €

1 117 516,00 €  
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 1 117 516,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, les tarifs des repas fournis par le GCSMS « UCP - blanchisserie »
de Courville/Eure, sont les suivants :

FAM et FV « Gérard Vivien » 5,35 €

EHPAD communal de Courville/Eure 5,36 €

EHPAD communal de Pontgouin 5,39 €

ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes -2,
place de l'Edit de Nantes -BP 18529 -  44185 NANTES CEDEX 4 dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 4 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Madame le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Chartres, le 24/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11779
N°AR2707180248

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  DU SERVICE

D'ACCUEIL DE JOUR SIS À LA LOUPE GÉRÉ PAR LA FONDATION

D'AUTEUIL POUR L'ANNÉE 2018
AR2707180248  fixant  le  montant  de  la  dotation  globale  du  service

d'accueil de jour sis à la loupe géré par la fondation
d'auteuil pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la  loi  n°86-17 du 06 janvier  1986 adaptant  la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics
sociaux et médico-sociaux, l’autre fixant  les comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la
comptabilité des établissements publics sociaux, communaux, intercommunaux, départementaux et
interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin 2000
fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le  décret  n°  2006-642 du 31  mai  2006 relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  l’accueil  de  jour  « Château  des  vaux »  géré  par  la
Fondation d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe, au titre de l’exercice 2018 ;
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                                                   ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant de la dotation globale applicable à la Fondation des apprentis d’Auteuil pour l’accueil de
jour s’élève à  267 865 € pour l’exercice 2018 et  sera versé mensuellement par le Département
d’Eure-et-Loir, soit 23 984,94 € à compter du 1er août 2018, en tenant compte des sommes déjà
versées pour les mois de janvier à juillet 2018. 

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure et Loir est fixé à 110,78 €.

ARTICLE 3 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er juillet
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018,à 110,06 €, pour les ressortissants d’un autre département que
l’Eure et Loir.

ARTICLE 4     :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure et Loir est fixé à 110,78 €.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Pays de Loire, greffe du Tribunal Interrégional de la
Tarification Sanitaire et Sociale, Maison de l’Administration Nouvelle, 6 rue René Viviani – CS 46205 –
44262 Nantes Cedex 02, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président du Conseil d’administration et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 27/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11776
N°AR2707180249

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DE LA MAISON D'ENFANTS À

CARACTÈRE SOCIAL  SISE À CHÂTEAUDUN GÉRÉE PAR LA

FONDATION BORDAS POUR L'ANNÉE 2018
AR2707180249 fixant  le prix de journée de la maison d'enfants à

caractère social sise à Châteaudun gérée par la
fondation bordas pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
 
Vu la loi n°83.8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n°83.663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements et les régions ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
 
Vu les documents budgétaires transmis par la fondation Bordas sise à Châteaudun pour l’année
2018 ;
                                                ARRETE

ARTICLE 1  :  
 
Le prix de journée applicable, pour l’exercice 2018, à la fondation Bordas sise à Châteaudun est
fixé à 145,33 €.
 
ARTICLE 2  :
 
Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains  établissements  sociaux  et  médico-sociaux,  le  prix  de  journée est  fixé  à  147,07 €,  à
compter du 1er août 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018.
 
ARTICLE 3  :
 
A compter  du  1er janvier  2019  le  prix  de  journée  applicable  à  la  fondation  Bordas  sise  à
Châteaudun est fixé à 145,33 €.
 

37



ARTICLE 4 :
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
 
ARTICLE 5 :
 
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président du conseil d’administration et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 27/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11774
N°AR2707180250

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU RELAIS

D'ACCOMPAGNEMENT  PERSONNALISÉ GÉRÉ PAR LA

FONDATION D'AUTEUIL POUR L'ANNÉE 2018
AR2707180250  fixant  le  prix  de  journée  du  relais

d'accompagnement  personnalisé  géré  par  la
fondation d'auteuil pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par le Relais d’Accompagnement Personnalisé géré par la
Fondation d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe au titre de l’exercice 2018 ;
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                                                  ARRETE

ARTICLE 1 :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable au Relais d’Accompagnement Personnalisé géré
par la Fondation d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe est fixé à 60,30 €.

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er août
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 66,59 €.

ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 60,30 €.

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président du Conseil d’administration et Monsieur le Directeur du service, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 27/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11782
N°AR2707180251

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DE LA MAISON D'ENFANT À

CARACTÈRE SOCIAL "MAISON NOTRE-DAME" GÉRÉ PAR LA

FONDATION D'AUTEUIL POUR L'ANNÉE 2018
AR2707180251 fixant  le  prix  de  journée de la  maison d'enfant  à

caractère social "maison Notre-Dame" géré par
la fondation d'auteuil pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par la maison d’enfants à caractère social « Château des
vaux » gérée par la Fondation d’Auteuil  « Maison Notre Dame » sise à La Loupe, au titre de
l’exercice 2018 ;
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                                                   ARRETE

ARTICLE 1 :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable à la maison d’enfants à caractère social « Château
des vaux » gérée par la Fondation d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe est fixé à 174,43
€.

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er août
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 174,15 €.

ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 174,43 €.

ARTICLE 4 :

Le prix de journée applicable à la maison d’enfants à caractère social « Château des vaux » gérée par
la Fondation des Apprentis d’Auteuil « Maison Notre Dame » sise à La Loupe ne comprend pas les
prestations suivantes :

1) transport SNCF des jeunes hors département.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président du Conseil d’administration et Monsieur le Directeur de l’établissement, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 27/07/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11808
N°AR3107180252

Arrêté

TARIF PLAFOND JOURNALIER  D'INTERVENTION DE L'AIDE

SOCIALE POUR L'ANNÉE 2018  POUR LES E.H.P.A.D NON

HABILITÉS  À L'AIDE SOCIALE

AR3107180252 tarif plafond journalier d'intervention de l'aide sociale
pour  l'année  2018  pour  les  e.h.p.a.d  non
habilités à l'aide sociale

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;
 
Vu le code de la sécurité sociale ;
 
Vu le code de l’action sociale et des familles notamment son article L 231-5 ;
 
Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 90-000 du 6 juillet 1990 relative aux conditions de fixation des prix de prestations
fournies par certains établissements assurant l’hébergement des personnes âgées ;
 
Vu la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des
personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu le décret n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 portant application de la loi n° 2001-647 du 20
juillet  2001 relative à la prise en charge de la  perte d’autonomie des personnes âgées et  de
l’allocation personnalisée d’autonomie (articles 25 et 31 à 34) ;
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu  l’arrêté  du  21  décembre  2017  relatif  au  prix  des  prestations  d’hébergement  de  certains
établissements accueillant des personnes âgées ;
 
Vu le règlement Départemental d’Aide Sociale ;
 
Vu les tarifs journaliers afférents à l’hébergement des maisons de retraite publiques autonomes
déterminés pour l’exercice 2018 ;
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 ARRETE

ARTICLE 1   :
 
Le tarif plafond journalier d’intervention de l’aide sociale aux frais de séjour d’une personne admise au
bénéfice de l’aide sociale avant le 1er novembre 2002 dans un établissement d’hébergement non
habilité à l’aide sociale est fixé à 63.77 € pour l’année 2018.
 
Dans l’hypothèse où le tarif journalier de l’établissement est inférieur à ce montant, le service d’aide
sociale participe aux frais de séjour dans la limite de ce tarif.
 
ARTICLE 2 :  
 
Le prix d’intervention de l’aide sociale aux frais de séjour d’une personne admise au bénéfice de l’aide
sociale après le 1er novembre 2002 dans un établissement d’hébergement non habilité à l’aide sociale
est fixé à 49,22 € pour l’année 2018.
 
Dans l’hypothèse où le tarif journalier de l’établissement est inférieur à ce montant, le service d’aide
sociale participe aux frais de séjour dans la limite de ce tarif.
 
ARTICLE 3 :  
 
Les tarifs prévus aux articles 1 et 2 sont applicables aux frais de séjour d’hébergement permanent (et)
ou  d’hébergement  temporaire  pour  une  personne admise à  l’aide  sociale  dans  un établissement
d’hébergement non habilité à l’aide sociale.
 
ARTICLE 4 :  
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
Interrégional de la Tarification sanitaire et sociale, 2 place de l'Edit  de Nantes BP 18529 – 44185
NANTES Cedex 4 dans le délai francs d’un mois à compter de sa notification pour les personnes
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
 
ARTICLE 5 :  
 
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Mesdames et Messieurs les directeurs d’établissements d’hébergement non habilités à l’aide sociale,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/07/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général des servives

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11836
N°AR0108180253

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 DU SAVS DUNOIS

AR0108180253 dotation globale 2018 du savs dunois

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières  applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l ‘action sociale et des familles ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°2033  du  20  juillet  1990  autorisant  la  création  d’un  service
d’accompagnement  social annexé au centre d’habitats du dunois à Châteaudun  d’une capacité
de 15 places ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°02  02150016  du  2  février  2015  transférant  l'activité  du  service
d'accompagnement à la vie sociale annexé au centre d 'habitats du dunois au 5 et 7 rue Anatole
France à Châteaudun ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir
pour le service d’accompagnement à la vie sociale du dunois à Châteaudun au titre de l’exercice
budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service d’accompagnement à la vie sociale du  dunois à
Châteaudun de l’association  les  Papillons  Blancs  d’Eure-et-Loir,  au  titre  de  l’exercice  2018,  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante 
3 376,00 €

110 119,63 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

86 535,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

 
 18 344,80 €

Déficit 
 

 1 863,83 €
 

  Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 108 752,63 €

110 119,63 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 367,00 €
                      

Groupe III 
Produits financiers et produits non

encaissables

     0,00 €

Excédent n-2               0,00 €
     

 
ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018 le montant de la dotation globale du service d’accompagnement à la
vie sociale du  dunois à Châteaudun  est fixé à 108 752,63 €. 
Le montant  du versement mensuel de la  dotation globale du service d’accompagnement à la  vie
sociale du dunois à Châteaudun est fixé comme suit à compter du 1er septembre 2018 :

Type de prestations Montant des prestations en Euros 
Versement mensuel de la

dotation globale 
11  682,66 €
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ARTICLE 3 :

Le coût de la prestation d’accompagnement à la vie sociale du dunois à Châteaudun applicable aux
ressortissants hors département est fixé à 18,95 € à compter du  1er septembre 2018.

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44 185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Monsieur le Directeur du
service d’accompagnement à la vie sociale du dunois à Châteaudun sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11828
N°AR0108180254

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER D'HÉBERGEMENT " LE

LOGIS" DE LA RÉSIDENCE SAINT-EXUPÉRY

AR0108180254 prix  de  journée 2018 du foyer  d'hébergement  "le
logis" de la résidence Saint-Exupéry

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1 136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles 
( partie réglementaire) ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de Région centre en date du 2 septembre 1981 autorisant la
création  d’un  foyer  d’hébergement  d’une capacité  de 32 places  à  Lèves  par  l’association  les
papillons blancs d’Eure-et-Loir ;

Vu l’arrêté n° 121 C de Monsieur le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir en date du 26
avril 2005 qui précise les nouvelles capacités de chaque établissement et service de la résidence
« Saint-Exupéry » à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-1 de l’Assemblée départementale relative à l’adaptation de l’offre médico-
sociale en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir
pour son  foyer le logis de la résidence «  Saint-Exupéry » à Champhol au titre de l’exercice 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer le logis de la résidence Saint-Exupéry à Champhol
de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme
suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante    156 901,50 €

1 267 323,50 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel  806 234,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

 
  304 188,00 €

Déficit  

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification  1 064 363,45 €

1 267  323,50 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et non

encaissables
Excédent n-2

82 523,00 €

         0,00 €

120 437,05 €

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer le logis de la résidence Saint-
Exupéry de Champhol géré par l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir est fixé à compter du
1er septembre 2018  à :

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros
 Accueil permanent 131,92 €

ARTICLE 3 : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  à  l’accueil  permanent  en  foyer
d’hébergement des travailleurs handicapés en cessation d ‘activité est fixé à :

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros
Tarif  moyen pondéré  départemental
des foyers de vie N-2

134,82 €
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ARTICLE 4

Pour l’exercice budgétaire 2018, la participation  des bénéficiaires d’une solution en accueil de jour au
sein du foyer d’hébergement est de :

Accueil à la journée avec repas : 13,33 €
Accueil à  la demi-journée avec repas : 8,44 €
Accueil à la demi-journée sans repas : 4,90 €

ARTICLE 5 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale,Greffe du TITSS , Cour administrative d ‘appel de
Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes, BP 18 529, 44 185 NANTES Cedex4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 6:

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir  sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11823
N°AR0108180255

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER D'HÉBERGEMENT

MADAME DE FONTANGES.
AR0108180255  prix  de  journée  2018  du  foyer  d'hébergement

madame de fontanges.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi  n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004- 1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles 
(partie réglementaire) ;

 Vu l’arrêté départemental  n°1 335 du 10 juin 1986 autorisant l’association des Papillons Blancs à
créer un foyer d’hébergement de 26 lits pour personnes handicapées mentales adultes à la Ferté-
Vidame ;

Vu l’arrêté départemental n° 392 du 8 février 1991 portant le capacité du foyer d’hébergement
pour personnes handicapées mentales adultes à la Ferté-Vidame de 26 à 29 lits ; 

 Vu l’arrêté départemental n° 1 110 C du 26 mai 1999 portant le capacité du foyer d’hébergement
pour personnes handicapées mentales adultes à la Ferté-Vidame de 29 à 32 lits ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l'Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et- Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ; 

Vu la délibération de l‘Assemblée départementale relative à l’adaptation de l’offre médico-sociale
en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  par  Monsieur  le  Président  de  l’association  des
Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour son foyer d’hébergement Simone de Fontanges de la Ferté-
Vidame au titre de  l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE
ARTICLE 1 :  

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  foyer  d’hébergement  Simone  de  Fontanges  de
l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à la Ferté-Vidame, au titre de l’exercice 2018, sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 138 338,27 €

 

1 028 019,57 €
Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel 648 874,30  €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

240 807,00 €

Déficit N-2  

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 868 283,99  €

1 028 019,57 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et non encaissables

98 430,00 €

Excédent  n-2      61 305,58 €

ARTICLE 2  : 
Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer d’hébergement Simone de
Fontanges  à  la  Ferté-Vidame géré  par  l’association  les  Papillons  Blancs  est  fixé  comme suit  à
compter du 1er septembre 2018:  
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                 Types de prestations Montant du prix de journée en Euros
Hébergement  permanent 102,26 €

ARTICLE 3 : 
Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  à  l‘accueil  permanent  en  foyer
d‘hébergement des  travailleurs handicapés en cessation d ‘activité est fixé à :  

Types de prestations Montant du prix de journée en Euros
Prix de revient moyen pondéré N-2 des foyers

de vie.
134,82 €

ARTICLE 4  : 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d 'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes CEDEX 4, dans le délai franc d'un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur  le  Président  de  l’association  les  Papillons  Blancs  et  Monsieur   le  Directeur  du  foyer
d’hébergement Simone de Fontanges à la Ferté-Vidame sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11822
N°AR0108180256

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER D'HÉBERGEMENT DU

CENTRE D'HABITATS  DU DUNOIS DE LA RÉSIDENCE ANNE-
MARIE SAUVE

AR0108180256 Prix  de  journée 2018 du foyer  d'hébergement  du
centre  d'habitats  du  dunois  de  la  résidence
anne-Marie Sauve

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi  n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004- 1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

u le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1
du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté départemental  n°2 033 du 30 juillet 1990 autorisant la création du centre d’habitats du
Dunois ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale  le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et- Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;  

Vu la délibération de l‘Assemblée départementale relative à l’adaptation de l’offre médico-sociale
en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  par  Monsieur  le  Président  de  l’association  des
Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour son foyer d’hébergement du centre d’habitats du Dunois au
titre de  l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’hébergement du centre d’habitats du Dunois de
l’association  les  Papillons  Blancs d’Eure-et-Loir  à Châteaudun,  au titre  de  l’exercice 2018,  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants

en Euros

Total

en Euros

Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 173 303,54 €

1 185 386,54 €

Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel 697 340,00 €

Groupe III :

Dépenses afférentes à la structure
314 743,00 €

Déficit N-2

Recettes

Groupe I :

Produits de la tarification 983 320,52 €

1 185 386,54 €

Groupe II :

Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III

Produits financiers et produits non
encaissables

63 563,00 €

                      

138 503,02 €
Excédent n-2

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer  d’hébergement du centre
d’habitats du Dunois à Châteaudun géré par l’association les papillons blancs est fixé comme suit à
compter du 1er septembre 2018  :
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       Type de prestations Montant du prix de journé e en Euros
Hébergement  permanent 148,76 €

ARTICLE 3 : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  dotation  globale  de  l'hébergement  temporaire  du  foyer
d'hébergement  du centre d’habitats du Dunois à Châteaudun géré par l’association les papillons
blancs est fixée à compter du 1er septembre 2018 à 18 416,00 €. 

Le montant du versement mensuel d'hébergement temporaire du foyer d'hébergement du centre
d'habitats du Dunois à Châteaudun est fixé comme suit à compter du 1er septembre 2018 :

Type de prestations Montant des prestations en Euros  

Versement mensuel de la dotation globale 1 677,00 €

ARTICLE 4 

Pour l’exercice budgétaire 2018 le prix de journée «hébergement temporaire» applicable pour les
non ressortissants du département de l'Eure-et-Loir du foyer d’hébergement du centre d’habitats du
Dunois à Châteaudun géré par l’association les papillons blancs est fixé à compter du 1er septembre
2018  à :

Type de prestations Montant du prix de journée en Eu ros
Hébergement temporaire 148,76 €

ARTICLE 5 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018 ,  le  prix  de  journée  applicable  à  l’accueil  permanent  en  foyer
d‘hébergement des anciens travailleurs handicapés en cessation d‘activité  est fixé à  :

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros

Tarif moyen pondéré départemental

 des foyers de vie N-2

134,82 €

ARTICLE 6     :

Pour l’exercice 2018, la participation des bénéficiaires d’une solution en accueil de jour au sein du
foyer d‘hébergement  est de :
-Accueil à  la journée avec repas : 13,33 €
-Accueil à la demi-journée avec repas :  8,44 €
-Accueil à la demi journée sans repas : 4,90 €

ARTICLE 7  : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
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Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d‘appel de
Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 8:

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs et Monsieur le Directeur du foyer du centre
d’habitats du Dunois à Châteaudun  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11821
N°AR0108180257

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER D'HÉBERGEMENT

PERMANENT DE LA RÉSIDENCE SAINT-EXUPÉRY

AR0108180257  prix  de  journée  2018  du  foyer  d'hébergement
permanent de la résidence saint-exupéry

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à  l’article L.312-1 du code
de l‘action sociale et des familles ;

Vu le transfert à Lèves, résidence «Saint-Exupéry», rue Saint-Exupéry, du foyer permanent situé 8
rue de Chanzy à Chartres autorisé par arrêté de Monsieur le Préfet de la région  Centre en date
du 2 septembre 1981 pour une capacité de 12 places et  étenduE à 13 places par  arrêté du
Président du Conseil Général en date du 30 mars 1987 ;

Vu l’arrêté n°121 C de Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 26 avril
2005 qui  précise les nouvelles capacités de chaque établissement et  service de la  résidence
«Saint-Exupéry» à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1-1 de l‘Assemblée départementale relative à l’adaptation de l‘offre médico-
sociale  en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir
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pour son foyer permanent de la résidence «Saint-Exupéry» au titre de l’exercice budgétaire 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer permanent de la résidence «Saint-Exupéry» de
l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à Lèves, au titre de l’exercice 2018 sont autorisées
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante 
     66 008,00 €

554 252,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel    384 398,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

 
  103 846,00 €

Déficit       

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification   514 073,12 €

554 252,00 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et non

encaissables

Excédent n-2 :

     29 564,00 €

              0,00  €

    10 614,88 €

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer permanent de la résidence
«Saint-Exupéry» de Lèves géré par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir est fixé à compter
du 1er septembre 2018 à :

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros 
Accueil permanent 118,02 €
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ARTICLE 3 :  

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  aux  travailleurs  handicapés  en
cessation d’activité maintenu dans la structure est fixé à :

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros 
Prix de revient moyen pondéré

N-2 des foyers de vie
134,82 €

ARTICLE 4:

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et  sociale,Greffe du TITSS,  Cour administrative d’appel de
Nantes,  BP 18529,  44185  NANTES  Cedex  4,  dans  le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les papillons blancs d’Eure-et-Loir  et Monsieur  le Directeur du
foyer  permanent  de  la  résidence  «Saint-Exupéry»  à  Lèves  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11820
N°AR0108180258

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER-APPARTEMENTS DE LA

RÉSIDENCE SAINT-EXUPÉRY.
AR0108180258 prix de journée 2018 du foyer-appartements de la

résidence Saint-Exupéry.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté départemental n° 761 du 30 mars 1987 autorisant l’association des papillons blancs à
créer  un  foyer-appartements  de  12  places  pour  personnes  handicapées  mentales  adultes  à
Mainvilliers ;

Vu le transfert à Lèves, résidence «Saint-Exupéry», rue Saint-Exupéry, du foyer permanent situé 8
rue de Chanzy à Chartres autorisé par arrêté de Monsieur le Préfet de la région Centre en date du
2 septembre 1981 pour une capacité de 12 places et étendue à 13 places par arrêté du Président
du Conseil général en date du 30 mars 1987 ;

Vu l’arrêté n°121 C de Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 26 avril
2005 qui  précise les nouvelles capacités de chaque établissement et  service de la  résidence
«Saint-Exupéry» à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu la délibération n°  1-1 de l‘assemblée départementale relative à l‘adaptation de l‘offre médico-
sociale en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour
son foyer-appartements  de la résidence «Saint-Exupéry» au titre de l’exercice budgétaire 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer-appartements de la résidence «Saint-Exupéry» de
l’association  les  Papillons  Blancs  d’Eure-et-Loir  à  Lèves  sont  autorisées  comme suit  au  titre  de
l’exercice 2018 :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante 
     16 767,01 €

320 855,61 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

  
   206 498,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

 
     85 815,00 €

Déficit     11 775,60 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification    273 706,15 €

320 855,61 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III :
Produits financiers et non

encaissables

Excédent n-2 

     47 149,46 €

               0,00 €

 

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer-appartements de la résidence
«Saint-Exupéry» de Lèves géré par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir est fixé à compter
du 1er septembre  2018 à :

Type de prestations Montant du prix de journée Euros 

Accueil permanent 106,64 €

ARTICLE 3:  

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  aux  travailleurs  handicapés  en
cessation d‘activité maintenu dans la structure est fixé à :  
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Type de prestations Montant du prix de journée Euros 

Prix de revient moyen pondéré N-2 des
foyers de vie.

134,82 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale,Greffe  du  TITS,  Cour  administrative  d’appel  de
Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Monsieur  le Directeur du
foyer-appartements  de  la  résidence «Saint-Exupéry» à  Lèves sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11819
N°AR0108180259

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ

SAINT-EXUPÉRY

AR0108180259  prix  de  journée  2018  foyer  d'accueil  médicalisé
Saint-Exupéry

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
 ( partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ arrêté n° 1 803 C de Monsieur le Président du Conseil  général en date du 8 août 2001
autorisant l’ouverture d’un foyer de vie-retraite d’une capacité de 26 places à Lèves rue Saint-
Exupéry ;

Vu l’arrêté n° 121 C de Monsieur le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir en date du 26
avril 2005 qui précise les nouvelles capacités de chaque établissement et service de la résidence
«Saint-Exupéry » à Lèves ;

Vu l ‘arrêté conjoint n°2016-OSMS-PH28-0100 et  CD28 n° 1910160284 en date du 7 octobre
2016
autoirisant la création de 10 places de foyer d ‘accueil médicalisé par transformation de 10 places
du foyer de vie-retraite et ramenant la capacité de celui-ci de 26 à 16 places,

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour
son  foyer d’accueil médicalisé de la résidence « Saint-Exupéry» à Lèves au titre de l’exercice 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  foyer  d‘accueil  médicalisé  de  la  résidence  « Saint-
Exupéry » de l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à Lèves, au titre de l’exercice 2018,
sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

hébergement
soins
total

 82 735,99 €
   5 000,00 €
87 735,99  €

689 015,61 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

hébergement
soins
total

304 344,23 €
191 200,00 €
495 544,23 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement
soins
total

 

100 735,39 €
    5 000,00 €
105 735,39 €

Déficit   

Recettes
Groupe I :

Produits de la tarification
hébergement

soins
total

430 418,91 €
201 200,00 €
631 618,91 €

689 015,61 €

Groupe II :

hébergement
soins
total

38 730,00 €
€

38 730,00 €

Groupe III
Produits financiers et non encaissables

hébergement
soins
total

€
€
€
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Excédent n-2
 

18 666,70 €

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée «hébergement permanent » applicable au foyer
d’accueil  médicalisé de la  résidence Saint-Exupéry de Lèves géré par l’association des Papillons
Blancs d’Eure-et-Loir est fixé à compter du 1er  septembre 2018 à : 

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros

Foyer d’accueil médicalisé 211,22 €

ARTICLE 3 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, Cour administrative d’appel de
Nantes, 2 place de l’Edit de NANTES, BP 18529, 44185 NANTES CEDEX 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 4 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir  et Monsieur  le Directeur du
Foyer d’accueil médicalisé de la résidence Saint-Exupéry de  Lèves sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11818
N°AR0108180260

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 DU FOYER-DE VIE RETRAITE SAINT-
EXUPÉRY

AR0108180260 prix de journée 2018 du foyer-de vie retraite Saint-
Exupéry

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
 ( partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ arrêté n° 1 803 C de Monsieur le Président du Conseil  général en date du 8 août 2001
autorisant l’ouverture d’un foyer de vie-retraite d’une capacité de 26 places à Lèves rue Saint-
Exupéry ;

Vu l’arrêté n° 121 C de Monsieur le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir en date du 26
avril 2005 qui précise les nouvelles capacités de chaque établissement et service de la résidence
«Saint-Exupéry » à Lèves ;

Vu l ‘arrêté conjoint n°2016-OSMS-PH28-0100 et  CD28 n° 1910160284 en date du 7 octobre
2016
autoirisant la création de 10 places de foyer d ‘accueil médicalisé par transformation de 10 places
du foyer de vie-retraite et ramenant la capacité de celui-ci de 26 à 16 places,

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour
son  foyer  de vie-retraite de la résidence « Saint-Exupéry» à Lèves au titre de l’exercice 2018 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer de vie-retraite de la résidence « Saint-Exupéry » de
l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à Lèves, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
hébergement 132 377,59 €

780 504,97 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

hébergement 486 950,77 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement

161 176,61 €

Déficit   

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

hébergement 688 670,24 €

780 504,97 €

Groupe II :
hébergement

61 968,00  €

Groupe III
Produits financiers et non encaissables

hébergement

0,00 €

Excédent n-2
 

29 866,73  €

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018 le prix de journée «hébergement permanent » applicable au foyer de
vie-retraite  de  la  résidence  Saint-Exupéry  de  Lèves  géré  par  l’association  des  Papillons  Blancs
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d’Eure-et-Loir est fixé à compter du 1er  septembre 2018  à : 

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros

foyer de vie 211,20 €

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de l’hébergement temporaire du foyer de vie-
retraite de la résidence Saint-Exupéry est fixée à 14 770,80 €.
Le montant mensuel  de la dotation globale versé à compter du 1er septembre 2018 est fixé à :

Type de prestations Montant de la dotation globale mensuelle
en Euros

Accueil temporaire 1 450,70 €

ARTICLE 4:

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée «hébergement temporaire » applicable pour les
non résidents de l'Eure-et-Loir au foyer de vie-retraite de la résidence Saint-Exupéry de Lèves géré
par l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir est fixé à compter du 1er septembre 2018 à : 

Type de prestations Montant du prix de journée en Euros

Accueil temporaire 211,20 €

ARTICLE 5:

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, Cour administrative d’appel de
Nantes, 2 place de l’Edit de NANTES, BP 18529, 44185 NANTES CEDEX 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir  et Monsieur  le Directeur du
Foyer de vie-retraite de la résidence Saint-Exupéry de  Lèves sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11817
N°AR0108180261

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DE L'HÉBERGEMENT PERMANENT ET

DOTATION GLOBALE  DE L'ACCUEIL DE JOUR DU FOYER DE

VIE "L ES MARTINEAUX"
AR0108180261  prix  de  journée  de  l'hébergement  permanent  et

dotation globale de l'accueil de jour du foyer de
vie "Les Martineaux"

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
( partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières  applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l ‘action sociale et des familles ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté départemental n°2496 C du 16 décembre 1996 autorisant la création du foyer de vie les
Martineaux  à Châteaudun ;

Vu  l’arrêté  conjoint  n°2009-0890  du  23  décembre  2009  portant  création  d’un  foyer  d’accueil
médicalisé  de  10  places  à  Châteaudun par  transformation  de  10  places  du foyer  de  vie  les
Martineaux  de Châteaudun, diminuant la capacité de ce dernier à 10 places ; 

Vu l’arrêté n°191 C du 5 juillet  2010 autorisant  la création de 4 places d’accueil  de jour non
médicalisées à compter du 1er septembre 2010 ; 

Vu l'arrêté départemental n° 02 02 150017 du 2 février 2015 autorisant le transfert d'implantation
de l'accueil de jour du foyer de vie « les Martineaux » ;
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Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour le
foyer  de vie « les Martineaux » à Châteaudun au titre de l’exercice 2018 ;

ARRETE
ARTICLE 1 :  
Les  dépenses et  recettes prévisionnelles du  foyer  de vie   « les  Martineaux » à Châteaudun,  de
l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme
suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

hébergement
101 070,48 €

725 315,54 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

hébergement
446 226,74 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement
178 018,32 € 

Déficit N-2

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

hébergement 613 979,91 €

725 315,54 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

hébergement 55 867,00 €

Groupe III :
Produits financiers et non encaissables

hébergement

Excédent n-2 55 468,63 €

ARTICLE 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2018 le prix de journée « hébergement permanent » applicable au foyer de
vie  « les Martineaux » à Châteaudun, est fixé comme suit à compter du 1er septembre 2018 :

 Type de prestations Montant du prix de journée
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en Euros
foyer de vie 165,25 €

ARTICLE 3 :
Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  dotation  globale  de  l’accueil  de  jour  du  foyer  de  vie  « les
Martineaux » à  Châteaudun, est fixée à 86 704,32 €.

Le montant de la dotation globale versé à compter du 1er septembre 2018 est de 7 901,24 €.

Pour  l’exercice  budgétaire 2018,  le  prix  de  journée de l’accueil  de  jour  applicable  au foyer  « les
Martineaux » à Châteaudun, est fixé comme suit  à compter du 1er septembre 2018 :

 Type de prestations Montant du prix de
journée en Euros

accueil de jour 82,63 €

ARTICLE 4 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et  sociale,Greffe du TITSS,  Cour administrative d‘appel de
Nantes, 2 place de l ‘Edit de Nantes, BP 18529, 44 185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Monsieur le Directeur du
foyer « les Martineaux » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11816
N°AR0108180262

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ

" LES MARTINEAUX"
AR0108180262 prix de journée 2018 foyer d'accueil médicalisé "les

martineaux"

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
( partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières  applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l ‘action sociale et des familles ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté départemental n°2496 C du 16 décembre 1996 autorisant la création du foyer de vie les
Martineaux  à Châteaudun ;

Vu  l’arrêté  conjoint  n°2009-0890  du  23  décembre  2009  portant  création  d’un  foyer  d’accueil
médicalisé  de  10  places  à  Châteaudun par  transformation  de  10  places  du foyer  de  vie  les
Martineaux  de Châteaudun, diminuant la capacité de ce dernier à 10 places ; 

Vu l’arrêté n°191 C du 5 juillet  2010 autorisant  la création de 4 places d’accueil  de jour non
médicalisées à compter du 1er septembre 2010 ; 

Vu l'arrêté départemental n° 02 02 150017 du 2 février 2015 autorisant le transfert d'implantation
de l'accueil de jour du foyer de vie « les Martineaux » ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;
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Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir pour
les foyers « les Martineaux » à Châteaudun au titre de l’exercice 2018 ;

ARRETE
ARTICLE 1 :  
Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  foyer  d’accueil  médicalisé « les  Martineaux »  à
Châteaudun,  de  l’association  les  Papillons  Blancs  d’Eure-et-Loir  au  titre  de  l’exercice  2018,  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

hébergement
soins
total

  77 746,52 €
  22 515,00 €
100 261,52 €

807 498,91 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

hébergement
soins
total

343 251,34 €
208 161,89 €
551 413,23 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement
soins
total

136 937,16 €
  18 887,00 €
155 824,16 €

Déficit N-2

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

hébergement
soins
total

479 676,84 €
249 563,89 €
729 240,72 €

807 498,91 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

hébergement
soins
total

35 590,00 €

35 590,00 €
Groupe III :

Produits financiers et non encaissables
hébergement

soins
total

Excédent n-2 42 668,18 €
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ARTICLE 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée « hébergement permanent » applicable au foyer
d’accueil  médicalisé  « les  Martineaux »  à  Châteaudun,  est  fixé  comme  suit  à  compter  du  1er

septembre 2018 :

 Type de prestations Montant du prix de journée
en Euros

foyer d’accueil médicalisé 125,69 €

ARTICLE 3 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d‘appel de
Nantes, 2 place de l ‘Edit de Nantes, BP 18529, 44 185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 4:
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Monsieur  le Directeur du
foyer  d‘accueil  médicalisé  « les  Martineaux »  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11814
N°AR0108180263

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 SAVS SAINT-EXUPERY

AR0108180263 dotation globale 2018 savs saint-exupery

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi  n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services  d’
accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°6  du  6  janvier  1980  autorisant  la  création  d’un  service
d’accompagnement  social annexé au foyer d’hébergement des hauts de Lèves d’une capacité de
15 places ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir
pour  le  service  d’accompagnement  à la  vie sociale du foyer  d’hébergement  Saint-Exupéry de
Lèves au titre de l’exercice budgétaire 2018 ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :  
Les dépenses et  recettes prévisionnelles du service d’accompagnement à la vie sociale du foyer
d’hébergement « Saint-Exupéry » de l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à Lèves sont
autorisées comme suit au titre de l’exercice 2018 :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante  2 049,29 €

112 337,05 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 97 376,76 €  

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

Déficit N-2

12 911,00 €

 Recettes

Groupe I : 
Produits de la tarification 109 158,09 €

112 337,05 €

Groupe II :
Autres produits relatif à l’exploitation     2 307,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

Excédent N-2
   

  871,96 €

ARTICLE 2  : 

Le  montant  de  la  dotation  globale  du  service  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  du  foyer
d’hébergement « Saint-Exupéry » est fixé à 109 158,09  € pour l‘année 2018.

 Le versement mensuel de la dotation globale du service d’accompagnement à la vie sociale du foyer
d’hébergement « Saint-Exupéry » à Lèves est  fixé comme suit à compter du 1er septembre 2018 :

Type de prestations Montant des prestations en Euros
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Versement mensuel de la
dotation globale

10 249,14 €

 ARTICLE 3  : 
 A compter du  1er septembre 2018, le coût de la prestation du service d’accompagnement à la vie
sociale du  foyer d’hébergement « Saint-Exupéry » applicable aux ressortissants hors département
d’Eure-et-Loir est fixé à 10,03 €.

ARTICLE 4 :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l 'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association des Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Madame la Directrice du
service d’accompagnement  à  la  vie  sociale « Saint-Exupéry » sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des actes administratifs  du
Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11813
N°AR0108180264

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 SAVS FONTANGES

AR0108180264 dotation globale 2018 savs fontanges

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnées au I de l ‘article L. 312-1
du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté départemental n° 494 C du 25 février 2004 autorisant l’association les papillons blancs
d’Eure-et-Loir   à  procéder  à  l’extension  de 11 places  du service d’accompagnement  à  la  vie
sociale du foyer d’hébergement Simone de Fontanges à la Ferté-Vidame,  portant la capacité du
service à 15 places autorisé initialement pour 4 places par arrêté départemental du 12 juillet 1993 ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir
pour  son  service  d’accompagnement  à  la  vie  sociale du  foyer  d’hébergement  Simone  de
Fontanges au titre de l’exercice budgétaire 2018 ;

39



ARRETE

ARTICLE 1 :  

Les dépenses et  recettes prévisionnelles du service d’accompagnement à la vie sociale du foyer
d’hébergement Simone de Fontanges de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir à la Ferté-
Vidame, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation

courante 

     4 428,00 €

115 139,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

  96 997,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

 
   13 714,00 €

Déficit                   
   

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

105 980,27 €

115 139,00 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l'exploitation
 

                     
     2 016,00 € 

Groupe III
Produits financiers et produits non

encaissables
            0,00 € 

Excédent n-2      7 142,73 €

ARTICLE 2 :  

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service d’accompagnement à la
vie sociale du foyer d’hébergement Simone de Fontanges à la Ferté-Vidame est fixé à 105 980,27 €.
 
Le montant  du versement mensuel de la  dotation globale du service d’accompagnement à la  vie
sociale  du  foyer  d’hébergement  Simone de Fontanges à  la  Ferté-Vidame est  fixé  comme suit  à
compter du 1er septembre 2018 :

Type de prestations Montant des prestations en Euros 
Versement mensuel de la 9 941,21 €
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dotation globale 

ARTICLE 3 :

Le coût  de la  prestation  d’accompagnement  à la  vie  sociale du  foyer  d’hébergement  Simone de
Fontanges à la Ferté-Vidame applicable aux ressortissants hors département est fixé à 19,36 € à
compter du 1er septembre 2018.

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l 'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président de l’association les Papillons Blancs d’Eure-et-Loir et Monsieur le Directeur du
service d’accompagnement à la vie sociale du foyer d’hébergement Simone de Fontanges à la Ferté-
Vidame sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11815
N°AR0108180265

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 DU FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ

"  MAISON SAINT-FULBERT "  ET DOTATION GLOBALE  DE

L'ACCUEIL DE JOUR.
AR0108180265 prix de journée 2018 du foyer d'accueil médicalisé "

maison  saint-fulbert  "  et  dotation  globale  de
l'accueil de jour.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l ‘article L. 312-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux Conseils Départementaux en matière de tarification des établissements et services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint  de Monsieur le  Préfet  et  Monsieur  le  Président  du Conseil  Départemental
d’Eure-et-Loir n° 146 du 05 février 1996 autorisant la création d’un foyer à double tarification de 32
places pour adultes atteints d’un syndrome autistique ou psychotique apparenté à Lèves ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;
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      ARRETE

ARTICLE 1  :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’accueil médicalisé « Maison Saint-Fulbert » de
Lèves, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
  321 129,92 €

2 536 561,59 €
Groupe II :

Dépenses afférentes au personnel 1 859 820,45 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure   355 611,22 €

Déficit de N-2 et N-3 :

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 2 369 407,38 €

2 536 561,59 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation     112 500,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non

encaissables
                   0 €

 Excédent 54 654,21 €

ARTICLE 2 :

Pour l’exercice budgétaire 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er septembre
2018 dans les conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3 :

                      FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE SAINT-FULBERT

Type de prestations Montant du prix de journée

ACCUEIL PERMANENT 117,79 €

ACCUEIL DE JOUR 58,90 €

ARTICLE 4  :

Accueil de jour :

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service est fixé à  13 862,20€
et sera versé par le Département d’Eure-et-Loir par douzième, soit 1 128,43 € à compter du 1er

septembre 2018.

A compter du 1er septembre 2018, le coût de la prestation du service d’accueil de jour applicable aux
ressortissants non euréliens est fixé à 58,90 €.
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ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de 
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes BP 18529, 44185  NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication 
pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services départementaux,  Madame le Payeur  départemental,
Madame le Président du conseil d’administration sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 01/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

La Directrice générale adjointe performance de la gestion
publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12002
N°AR0509180284

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT  DE L’AUTORISATION DE L’EHPAD

MARCEL GAUJARD  À CHARTRES,  GÉRÉ PAR LE CCAS DE

CHARTRES À CHARTRES,  D’UNE CAPACITÉ TOTALE DE 26
PLACES

AR0509180284 portant renouvellement de l’autorisation de l’ehpad
marcel gaujard à chartres, géré par le ccas de
chartres à chartres, d’une capacité totale de 26
places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  MARCEL  GAUJARD  à
CHARTRES sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  au  CCAS  de  CHARTRES  à  CHARTRES  est  renouvelée  pour  l’EHPAD  MARCEL
GAUJARD à CHARTRES.

La capacité totale de la structure reste fixée à 26 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CCAS CHARTRES  
N° FINESS : 280503962
Adresse : 32 BOULEVARD CHASLES, 28000 CHARTRES 
Code statut juridique : 17 (Centre Communal d'Action Sociale) 

Entité Etablissement : EHPAD MARCEL GAUJARD
N° FINESS : 280504960
Adresse : 16 RUE DE LA PLANCHE AUX CARPES, 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 25 places dont 25 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 1 place dont 1 habilitée à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 
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Chartres, le 05/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12001
N°AR0509180285

Arrêté

PORTANT AUTORISATION DE CRÉATION D'UNE PLATEFORME

D'ACCOMPAGNEMENT  ET DE RÉPIT (PFR) À L'ÉTABLISSEMENT

D'HÉBERGEMENT POUR PERSONNES ÂGÉES DÉPENDANTES

(EHPAD)  " ALIGRE ET MARIE-THÉRÈSE",  SIS 10  RUE DE

JOSAPHAT,  28300  LÈVES,  GÉRÉ PAR L'ÉTABLISSEMENT

PUBLIC DÉPARTEMENTAL  " FONDATION D'ALIGRE ET MARIE-
THÉRÈSE" À LÈVES

AR0509180285  portant  autorisation  de  création  d'une  plateforme
d'accompagnement  et  de  répit  (pfr)  à
l'établissement  d'hébergement  pour  personnes
âgées  dépendantes  (ehpad)  "aligre  et  Marie-
Thérèse", sis 10 rue de Josaphat, 28300 lèves,
géré  par  l'établissement  public  départemental
"fondation d'aligre et Marie-Thérèse" à lèves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 

Vu la loi  n° 83-8 du 7 janvier  1983, complétée par la loi  n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

Vu la loi n°86-17 décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en
matière d’action sociale et de santé ; 

Vu le  décret  n°2010-336 du 31 mars 2010 portant  création des agences régionales de santé
(ARS) ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  5  février  2018  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu l’arrêté préfectoral n°3082 du 30 novembre 1989 portant transformation de l’hospice public
départemental  «  Fondation  d’Aligre  et  Marie-Thérèse  »  à  LEVES en  une  maison  de  retraite
publique départementale et un foyer de vie public départemental ;
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Vu l’arrêté conjoint n°2013-OSMS-PA28-0023 et 31C en date du 6 mars 2013 portant autorisation
d’extension  non  importante  d’une  place  d’accueil  de  jour  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la
maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées au sein de l’EHPAD « Aligre et Marie-Thérèse »
géré par l’Etablissement Public Départemental « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse », portant la
capacité totale de l’établissement à 145 lits et places ;

Vu l’arrêté n°2017-DOMS-PH28-008 portant autorisation d’extension de la capacité du Foyer d’Accueil
Médicalisé  (FAM)  par  transformation  de  lits  et  places  de  l’Etablissement  d’Hébergement  pour
Personnes  Agées  dépendantes  (EHPAD)  de  LEVES  gérés  par  la  Fondation  d’Aligre  et  Marie-
Thérèse ;

Vu l’arrêté n°2018 DOMS PA28 0113 portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD ALIGRE ET
MARIE THERESE, géré par la Fondation d’ALIGRE ET MARIE THERESE à LEVES, d’une capacité
totale de 60 places ;

Vu le plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019;

Vu le PRogramme Interdépartemental d’ACcompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie
(PRIAC) actualisé de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté n° 2018-DTRAT-0024 portant adoption du Projet Régional de Santé de la Région Centre
-Val de Loire en date du 25 juin 2018 ;

Vu le plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019;

Vu l’appel à candidature publié par l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire le 19 décembre
pour la création de 6 plateformes d’accompagnement et de répit ;

Vu le dossier de candidature de l’établissement transmis par la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse ;

Vu le courrier en date du 22 mai 2018 émettant un avis favorable au dossier de candidature pour une
plateforme d’Accompagnement et de répit pour l’EHPAD Aligre et Marie-Thérèse ;

Considérant  que  le  projet  de  plateforme  d’accompagnement  et  de  répit  présenté  s’ouvre  aux
maladies neuro-dégénératives (maladie d’Alzheimer et maladies apparentées, maladie de Parkinson,
sclérose en plaques) ainsi qu’aux personnes en perte d’autonomie ;

Considérant  que le porteur s’engage à mettre en œuvre la plateforme d’accompagnement et de répit
dans le respect du cahier des charges national ;

Considérant  que le projet est compatible avec le PRIAC actualisé de la région Centre-Val de Loire et
présente un coût de financement en année pleine qui est compatible avec le montant des dotations
mentionnées à l’article L. 314-4 du Code de l’action sociale et des familles ;  

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles est
accordée à l’établissement public départemental de Josaphat, 28300 LEVES, pour la création d’une
Plateforme d’Accompagnement et de répit (PFR), sans extension de capacité, à l’EHPAD Aligre et
Marie-Thérèse à LEVES, sis 10 rue de Josaphat, 28300 LEVES.

La capacité de l’EHPAD Aligre et Marie-Thérèse reste fixée à 60 places réparties comme suit :
- 48 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes 
- 10 places d’accueil de jour pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies
apparentées
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- 2 places d’hébergement temporaire pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de
maladies apparentées
- Une plateforme d’Accompagnement et de répit (PFR).

Article 2 :  L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017.
La durée de validité de l’autorisation complémentaire de la Plateforme d’Accompagnement et de répit
(PFR) suit celle de l’autorisation de création de l’EHPAD. Son renouvellement sera subordonné aux
résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’action sociale et des
familles, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même Code.

Article 3 :  Conformément aux dispositions de l'article L. 313-1 du Code de l'action sociale et des
familles, la présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement d'exécution dans
un délai de quatre ans suivant sa notification. 

Article  4  :  La  plateforme  d’accompagnement  et  de  répit  fait  l’objet  d’une  évaluation  de  son
déploiement à l’issue de 6 mois de fonctionnement. Le porteur de la plateforme d’accompagnement et
de répit transmet chaque année, au plus tard au 31/03 de l’année suivante, à l’ARS Centre-Val de
Loire, un rapport d’activité comprenant a minima les indicateurs de suivi mentionnés dans le cahier
des charges national (cf annexe 1) 

Article 5 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord  des autorités
compétentes concernées.

Article 6 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION D’ALIGRE ET MARIE THER ESE
N° FINESS : 280000498
Adresse : 10 RUE DE JOSAPHAT, 28300 LEVES 
Code statut juridique : 19 (Etablissement Social et Médico-Social Départemental) 

Entité Etablissement : EHPAD ALIGRE ET MARIE THERES E
N° FINESS : 280000613
Adresse : 10 RUE DE JOSAPHAT, 28300 LEVES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 48 places dont 48 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale
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Code discipline : 963 (Plateforme d’Accompagnement et de répit)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Article 8 : L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale pour la totalité de
sa capacité.

Article 9 :  Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire
l’objet, soit :
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir, et
de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val  de Loire,  sis  131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- d’un recours contentieux qui  doit  être transmis au tribunal  administratif  d’Orléans,  28 rue de la
Bretonnerie, 45000 ORLEANS.

Article  10  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence  Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué  départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  d’Eure-et-Loir,  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 05/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11915
N°AR0908180266

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT  D'AUTORISATION DE L'EHPAD

TEXIER GALLAS  À ORGÈRES-EN-BEAUCE,  GÉRÉ PAR LA

FONDATION TEXIER GALLAS  À CHARTRES,  D'UNE CAPACITÉ

TOTALE DE 62 PLACES

AR0908180266  portant  renouvellement  d'autorisation  de  l'ehpad
texier gallas à Orgères-en-Beauce, géré par la
fondation texier gallas à chartres, d'une capacité
totale de 62 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD TEXIER GALLAS à ORGERES-
EN-BEAUCE sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  FONDATION  TEXIER  GALLAS  à  CHARTRES  est  renouvelée  pour  l’EHPAD
TEXIER GALLAS  à ORGERES-EN-BEAUCE.
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La capacité totale de la structure reste fixée à 62 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 280504051
Adresse : 10 RUE DANIELE CASANOVA BP 40056, 28001 CHARTRES 
Code statut juridique : 63 (Fondation) 

Entité Etablissement : EHPAD D'ORGERES EN BEAUCE
N° FINESS : 280500513
Adresse : 2 RUE TEXIER GALLAS, 28140 ORGERES-EN-BEAUCE
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 61 places dont 61 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 1 place non habilitée à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11914
N°AR0908180267

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

TEXIER GALLAS  À ANET,  GÉRÉ PAR LA FONDATION TEXIER

GALLAS  À CHARTRES,  D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 63
PLACES

AR0908180267 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
texier gallas à anet, géré par la fondation texier
gallas  à  chartres,  d'une capacité  totale  de  63
places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD TEXIER GALLAS à ANET sont
antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  FONDATION  TEXIER  GALLAS  à  CHARTRES  est  renouvelée  pour  l’EHPAD
TEXIER GALLAS à ANET.

La capacité totale de la structure reste fixée à 63 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier

55



2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 280504051
Adresse : 10 RUE DANIELE CASANOVA BP 40056, 28001 CHARTRES 
Code statut juridique : 63 (Fondation) 
 

Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS D'ANET
N° FINESS : 280500455
Adresse : 2 RUE DU DOCTEUR ANDRIEU BP 47, 28260 ANET
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 51 places dont 51 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 11 places dont 11 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 1 place dont 1 habilitée à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
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et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE

57



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11913
N°AR0908180268

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT D'AUTORISATION DE L'EHPAD LE

PARC SAINT CHARLES À CHATRES,  GÉRÉ PAR LA SAS LE

PARC SAINT CHARLES À CHARTRES, D'UNE CAPACITÉ TOTALE

DE 86 PLACES

AR0908180268 portant renouvellement d'autorisation de l'ehpad le
parc saint charles à chatres, géré par la sas le
parc  saint  charles  à  chartres,  d'une  capacité
totale de 86 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LE PARC SAINT CHARLES à
CHARTRES sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée à la SAS LE PARC SAINT CHARLES à CHARTRES est renouvelée pour l’EHPAD LE
PARC SAINT CHARLES à CHARTRES.
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La capacité totale de la structure reste fixée à 86 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : SAS LE PARC SAINT CHARLES
N° FINESS : 280001314
Adresse : 12 RUE DU MOULIN A TAN, 28000 CHARTRES 
Code statut juridique : 72 (Société Anonyme à Responsabilité Limitée (S.A.R.L.)) 
 

Entité Etablissement : EHPAD LE PARC SAINT CHARLES
N° FINESS : 280506106
Adresse : 12 RUE DU MOULIN A TAN, 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 58 places

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 28 places 

Article 5 :  L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 6 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  7  : Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11912
N°AR0908180269

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT  D'AUTORISATION DE L'EHPAD

KORIAN VILLA EVORA À CHARTRES,  GÉRÉ PAR LA SOCIÉTÉ

" LES BÉGONIAS" KORIAN  VILLA EVORA - ZONE INDUSTRIELLE

-  25870  DEVECEY,  D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 102
PLACES

AR0908180269  portant  renouvellement  d'autorisation  de  l'ehpad
korian villa evora à chartres, géré par la société
"les  bégonias"  korian  villa  evora  -  zone
industrielle  -  25870  devecey,  d'une  capacité
totale de 102 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  KORIAN  VILLA EVORA à
CHARTRES sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  société  «  Les  Bégonias  »  KORIAN  VILLA EVORA-  Zone  Industrielle-25870
DEVECEY est renouvelée pour l’EHPAD KORIAN VILLA EVORA à CHARTRES.

La capacité totale de la structure reste fixée à 102 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : Société « Les Bégonias » KORIAN VILLA EVORA
N° FINESS : 250018256
Adresse : ZONE INDUSTRIELLE, 25870 DEVECEY 
Code statut juridique : 75 (Autre Société) 

Entité Etablissement : EHPAD KORIAN VILLA EVORA
N° FINESS : 280505207
Adresse : 24 AVENUE DU GENERAL PATTON, 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 74 places

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 20 places 

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 8 places  

Article 5 :  L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
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et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  7  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11911
N°AR0908180270

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

KORIAN LA ROSERAIE À DREUX, GÉRÉ PAR LA SOCIÉTÉ " LES

BÉGONIAS"  KORIAN LA ROSERAIE -  ZONE INDUSTRIELLE -
25870 DEVECEY, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 88 PLACES

AR0908180270 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
korian la roseraie à dreux, géré par la société
"les  bégonias"  korian  la  roseraie  -  zone
industrielle  -  25870  devecey,  d'une  capacité
totale de 88 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  KORIAN  LA ROSERAIE  à
DREUX sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  société  «  Les  Bégonias  »  KORIAN  LA  ROSERAIE-Zone  industrielle-25870
DEVECEY est renouvelée pour l’EHPAD KORIAN LA ROSERAIE à DREUX.

La capacité totale de la structure reste fixée à 88 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : Société « Les Bégonias » KORIAN LA ROSERAIE
N° FINESS : 250018207
Adresse : ZONE INDUSTRIELLE, 25870 DEVECEY 
Code statut juridique : 75 (Autre Société) 

Entité Etablissement : EHPAD KORIAN LA ROSERAIE
N° FINESS : 280505009
Adresse : 8 AVENUE DU GENERAL LECLERC, 28100 DREUX
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP nHAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 69 places dont 20 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 11 places non habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 8 places non habilitées à l’aide sociale

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 
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Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11909
N°AR0908180271

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

KORIAN LES TEMPS BLEUS À NOGENT-LE-ROTROU,  GÉRÉ

PAR LA SOCIÉTÉ " LES BÉGONIAS" LES TEMPS BLEUS - ZONE

INDUSTRIELLE - 25870 DEVECEY, D'UNE CAPACITÉ TOTALE

DE 78 PLACES

AR0908180271 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
korian les temps bleus à Nogent-le-Rotrou, géré
par la société "les bégonias" les temps bleus -
zone  industrielle  -  25870  devecey,  d'une
capacité totale de 78 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD KORIAN LES TEMPS BLEUS à
NOGENT-LE-ROTROU sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action
sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  société  «  Les  Bégonias  »  LES  TEMPS  BLEUS-  Zone  industrielle-25870
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DEVECEY,est renouvelée pour l’EHPAD KORIAN LES TEMPS BLEUS à NOGENT-LE-ROTROU.

La capacité totale de la structure reste fixée à 78 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique :Société « Les Bégonias » LES TEMP S BLEUS
N° FINESS : 250018314
Adresse : ZONE INDUSTRIELLE  , 25870 DEVECEY 
Code statut juridique : 75 (Autre Société) 

Entité Etablissement : EHPAD KORIAN LES TEMPS BLEUS
N° FINESS : 280505348
Adresse : 8 RUE DE LA TOUCHE, 28400 NOGENT-LE-ROTROU
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 76 places

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 2 places 

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 6 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
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- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  7  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 09/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12059
N°AR1409180287

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

SNCF LES GLORIETTES À ILLIERS-COMBRAY,  GÉRÉ PAR LA

SOCIÉTÉ NATIONALE  CHEMINS DE FER À PARIS 9E

ARRONDISSEMENT, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 63 PLACES

AR1409180287 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
sncf les gloriettes à illiers-combray, géré par la
société  nationale  chemins  de  fer  à  paris  9e
arrondissement,  d'une  capacité  totale  de  63
places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD SNCF LES GLORIETTES à
ILLIERS-COMBRAY sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale
et médico-sociale

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée à la SOCIETE NATIONALE CHEMINS DE FER à PARIS 9E ARRONDISSEMENT est
renouvelée pour l’EHPAD SNCF LES GLORIETTES à ILLIERS-COMBRAY.

La capacité totale de la structure reste fixée à 63 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : STE NATIONALE CHEMINS DE FER
N° FINESS : 750812075
Adresse : 88 RUE SAINT LAZARE, 75436 PARIS 9E ARRONDISSEMENT 
Code statut juridique : 41 (Régime Spécial de la Sécurité Sociale) 
 

Entité Etablissement : EHPAD SNCF LES GLORIETTES
N° FINESS : 280505645
Adresse : 30 RUE DE CHARTRES, 28120 ILLIERS-COMBRAY
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 47 (ARS TP nHAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 53 places

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 10 places 

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Article 6 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 

- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  7  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 14/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12058
N°AR1409180288

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

LE PARC DU CHÂTEAU D'ABONDANT  À ABONDANT, GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION DU PARC DU CHÂTEAU D'ABONDANT  À

ABONDANT, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 113 PLACES

AR1409180288 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
le parc du château d'abondant à abondant, géré
par l'association du parc du château d'abondant
à abondant, d'une capacité totale de 113 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  LE  PARC  DU  CHATEAU
D'ABONDANT à ABONDANT sont antérieures à la  Loi  n°  2002-2 du 2 janvier  2002 rénovant
l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  l’ASSOCIATION  DU  PARC  DU  CHATEAU  d’ABONDANT  à  ABONDANT  est
renouvelée pour l’EHPAD LE PARC DU CHATEAU D'ABONDANT à ABONDANT.

La capacité totale de la structure reste fixée à 113 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : ASSOCIATION DU PARC DU CHATEAU
N° FINESS : 280505546
Adresse : 7 RUE DES MINIERES, 28410 ABONDANT 
Code statut juridique : 60 (Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique) 

Entité Etablissement : EHPAD LE PARC DU CHATEAU D'A BONDANT
N° FINESS : 280000647
Adresse : 7 RUE DES MINIERES BP 9, 28410 ABONDANT
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 84 places dont 84 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 18 places dont 18 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 3 places dont 3 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 8 places dont 8 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés) 
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : Personnes Alzheimer ou maladies apparentées (436)

Code discipline : 963 (Plateforme d'accompagnement et de répit des aidants (PFR))
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
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Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 14/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12057
N°AR1409180289

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT  DE L'AUTORISATION DES

L'EHPAD TEXIER GALLAS  À THIRON-GARDAIS,  GÉRÉ PAR LA

FONDATION TEXIER GALLAS  À CHARTRES,  D'UNE CAPACITÉ

TOTALE DE 61 PLACES

AR1409180289 portant renouvellement de l'autorisation des l'ehpad
texier  gallas  à  thiron-gardais,  géré  par  la
fondation texier gallas à chartres, d'une capacité
totale de 61 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et  l’ouverture de l’EHPAD TEXIER GALLAS à THIRON-
GARDAIS sont  antérieures  à la  Loi  n°  2002-2  du 2 janvier  2002 rénovant  l'action  sociale  et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  FONDATION  TEXIER  GALLAS  à  CHARTRES  est  renouvelée  pour  l’EHPAD
TEXIER GALLAS   à THIRON-GARDAIS.

La capacité totale de la structure reste fixée à 61 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 280504051
Adresse : 10 RUE DANIELE CASANOVA BP 40056, 28001 CHARTRES 
Code statut juridique : 63 (Fondation) 

Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS DE THIRO N GARDAIS
N° FINESS : 280500463
Adresse : 8 RUE DES TILLEULS, 28480 THIRON-GARDAIS
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet attaché à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 61 places dont 61 habilitées à l’aide sociale

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 14/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12051
N°AR1409180290

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

TEXIER GALLAS  À AUNEAU-BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN,
GÉRÉ PAR LA FONDATION TEXIER GALLAS  À CHARTRES,
D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 97 PLACES

AR1409180290 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
texier gallas à auneau-bleury-saint-symphorien,
géré  par  la  fondation  texier  gallas  à  chartres,
d'une capacité totale de 97 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD TEXIER GALLAS à AUNEAU-
BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant
l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  la  FONDATION  TEXIER  GALLAS  à  CHARTRES  est  renouvelée  pour  l’EHPAD
TEXIER GALLAS  à AUNEAU-BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN.

La capacité totale de la structure reste fixée à 97 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 280504051
Adresse : 10 RUE DANIELE CASANOVA BP 40056, 28001 CHARTRES 
Code statut juridique : 63 (Fondation) 

Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS D'AUNEAU
N° FINESS : 280500489
Adresse : 30 RUE DE CHARTRES, 28700 AUNEAU-BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 82 places dont  habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 12 places dont 12 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 3 places 

DONT
Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité : 14 places

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
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- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 14/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 12050
N°AR1409180291

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

NOTRE DAME DE JOIE À CHARTRES,  GÉRÉ PAR

L'ASSOCIATION NOTRE DAME DE JOIE À PARIS 6E

ARRONDISSEMENT, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 60 PLACES

AR1409180291 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
notre  dame  de  joie  à  chartres,  géré  par
l'association  notre  dame  de  joie  à  paris  6e
arrondissement,  d'une  capacité  totale  de  60
places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  NOTRE DAME  DE  JOIE  à
CHARTRES sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  à  l’ASSOCIATION NOTRE  DAME  DE  JOIE  à  PARIS  6E  ARRONDISSEMENT  est
renouvelée pour l’EHPAD NOTRE DAME DE JOIE à CHARTRES.

La capacité totale de la structure reste fixée à 60 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : ASSOCIATION NOTRE DAME DE JOIE
N° FINESS : 750043713
Adresse : 3 RUE DUGUAY TROUIN, 75280 PARIS 6E ARRONDISSEMENT 
Code statut juridique : 60 (Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique) 

Entité Etablissement : EHPAD NOTRE DAME DE JOIE
N° FINESS : 280503004
Adresse : 12 RUE DU DOCTEUR BAUDIN, 28000 CHARTRES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 49 places dont 49 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 11 places dont 11 habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de  Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 14/09/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 11873
N°AR1608180272

Arrêté

NOMINATION DE MME MATHILDA GONDOUIN COMME

MANDATAIRE  SUPPLÉANT DE LA RÉGIE DE RECETTES DU

CHÂTEAU DE MAINTENON

AR1608180272  nomination  de  mme  mathilda  gondouin  comme
mandataire suppléant de la régie de recettes du
château de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n°  AR3006170164 du 29 juin 2017,  rendu exécutoire le  30 juin  2017 nommant  le
régisseur titulaire et les mandataires suppléants ;
 
Vu la délibération  1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
 
Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale  en date du 2 août 2018 ;
 

ARRETE :
 
ARTICLE  1 :  Mme  Mathilda  GONDOUIN  est  nommée  mandataire  suppléant  de  la  régie  de
recettes du Château de Maintenon avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions
prévues  dans  l'acte  de  création  de celle-ci.  Elle  remplacera  Mme Pascale  MERCIER en cas
d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.
 
ARTICLE  2 :  Mme  Mathilda  GONDOUIN  mandataire  suppléant,  percevra  une  indemnité  de
responsabilité  dont  le  montant  sera  proportionnel  à  la  période  durant  laquelle  elle  assurera
effectivement le fonctionnement de la régie.
 
ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.
 
ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie sous peine d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites  disciplinaires  et  aux  poursuites
pénales prévues à l'article 432.10 du nouveau code pénal.
 
ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés. 

 
ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.
 
ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse  départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,
 
 
 
 
Pascale MERCIER Mathilda GONDOUIN 
 
 
 
 
 
* précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 16/08/2018

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale adjointe performance de la gestion

publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 11875
N°AR1608180273

Arrêté

NOMINATION DE MME MARION ROMAN COMME MANDATAIRE

SUPPLÉANT DE LA RÉGIE DE RECETTES DU CHÂTEAU  DE

MAINTENON

AR1608180273  nomination  de  mme  marion  roman  comme
mandataire suppléant de la régie de recettes du
château de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n°  AR3006170164 du 29 juin 2017,  rendu exécutoire le  30 juin  2017 nommant  le
régisseur titulaire et les mandataires suppléants ;
 
Vu la délibération  1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
 
Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale  en date du 2 août 2018 ;
 

ARRETE :
 
ARTICLE 1 : Mme Marion ROMAN est nommée mandataire suppléant de la régie de recettes du
Château de Maintenon avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans
l'acte de création de celle-ci.  Elle remplacera Mme Pascale MERCIER en cas d'absence pour
maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.
 
ARTICLE  2 :  Mme  Marion  ROMAN  mandataire  suppléant,  percevra  une  indemnité  de
responsabilité  dont  le  montant  sera  proportionnel  à  la  période  durant  laquelle  elle  assurera
effectivement le fonctionnement de la régie.
 
ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.
 
ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie sous peine d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites  disciplinaires  et  aux  poursuites
pénales prévues à l'article 432.10 du nouveau code pénal.
 
ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés. 
  
ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.
 
ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse  départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,
 
 
 
 
Pascale MERCIER Marion ROMAN
 
 
 
 
 
* précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 16/08/2018

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale adjointe performance de la gestion

publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 11877
N°AR1608180274

Arrêté

NOMINATION DE MME MARION BENDJELLOUL  COMME

MANDATAIRE  SUPPLÉANT DE LA RÉGIE DE RECETTES DU

CHÂTEAU DE MAINTENON

AR1608180274  nomination  de  mme  marion  bendjelloul  comme
mandataire suppléant de la régie de recettes du
château de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n°  AR3006170164 du 29 juin 2017,  rendu exécutoire le  30 juin  2017 nommant  le
régisseur titulaire et les mandataires suppléants ;
 
Vu la délibération  1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
 
Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale  en date du 2 août 2018 ;
 

ARRETE :
 
ARTICLE 1 :  Mme Marion BENDJELLOUL est  nommée mandataire suppléant  de la  régie de
recettes du Château de Maintenon avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions
prévues  dans  l'acte  de  création  de celle-ci.  Elle  remplacera  Mme Pascale  MERCIER en cas
d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.

ARTICLE 2 :  Mme Marion  BENDJELLOUL mandataire  suppléant,  percevra  une indemnité  de
responsabilité  dont  le  montant  sera  proportionnel  à  la  période  durant  laquelle  elle  assurera
effectivement le fonctionnement de la régie.
 
ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.
 
ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie sous peine d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites  disciplinaires  et  aux  poursuites
pénales prévues à l'article 432.10 du nouveau code pénal.
 
ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés. 
 
 ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.
 
ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse  départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,
 
 
 
 
Pascale MERCIER Marion BENDJELLOUL
 
 
 
 
 
* précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 16/08/2018

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale adjointe performance de la gestion

publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 11878
N°AR1608180275

Arrêté

NOMINATION DE MME ELOÏSE FRANKO COMME MANDATAIRE

SUPPLÉANT DE LA RÉGIE DE RECETTES DU CHÂTEAU  DE

MAINTENON

AR1608180275  nomination  de  mme  eloïse  franko  comme
mandataire suppléant de la régie de recettes du
château de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n°  AR3006170164 du 29 juin 2017,  rendu exécutoire le  30 juin  2017 nommant  le
régisseur titulaire et les mandataires suppléants ;
 
Vu la délibération  1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
 
Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale  en date du 2 août 2018 ; 
 

ARRETE :
 
ARTICLE 1 : Mme Eloïse FRANKO est nommée mandataire suppléant de la régie de recettes du
Château de Maintenon avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans
l'acte de création de celle-ci.  Elle remplacera Mme Pascale MERCIER en cas d'absence pour
maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.
 
ARTICLE  2 :  Mme  Eloïse  FRANKO  mandataire  suppléant,  percevra  une  indemnité  de
responsabilité  dont  le  montant  sera  proportionnel  à  la  période  durant  laquelle  elle  assurera
effectivement le fonctionnement de la régie.
 
ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.
 
ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas percevoir de sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie sous peine d'être
constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites  disciplinaires  et  aux  poursuites
pénales prévues à l'article 432.10 du nouveau code pénal.
 
ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés. 
  
ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.
 
ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse  départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,
 
 
 
 
Pascale MERCIER Eloïse FRANKO
 
 
 
 
 
* précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 16/08/2018

LE PRÉSIDENT,
La Directrice générale adjointe performance de la gestion

publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11863
N°AR1608180276

Arrêté

TARIF PLAFOND JOURNALIER  D'INTERVENTION DE L'AIDE

SOCIALE POUR L'ANNÉE 2018  POUR LES E.H.P.A.D.  NON

HABILITÉS  À L'AIDE SOCIALE

AR1608180276 tarif plafond journalier d'intervention de l'aide sociale
pour  l'année  2018  pour  les  e.h.p.a.d.  non
habilités à l'aide sociale

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;
 
Vu le code de la sécurité sociale ;
 
Vu le code de l’action sociale et des familles notamment son article L 231-5 ;
 
Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;
 
Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
 
Vu la loi n° 90-000 du 6 juillet 1990 relative aux conditions de fixation des prix de prestations
fournies par certains établissements assurant l’hébergement des personnes âgées ;
 
Vu la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des
personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ;
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu le décret n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 portant application de la loi n° 2001-647 du 20
juillet  2001 relative à la prise en charge de la  perte d’autonomie des personnes âgées et  de
l’allocation personnalisée d’autonomie (articles 25 et 31 à 34) ;
 
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu  le  décret  n°2015-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d’hébergement  délivrées  par  les  établissements  d’hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;
 
Vu  l’arrêté  du  21  décembre  2017  relatif  au  prix  des  prestations  d’hébergement  de  certains
établissements accueillant des personnes âgées ;
 
Vu le règlement Départemental d’Aide Sociale ;
 
Vu les tarifs journaliers afférents à l’hébergement des maisons de retraite publiques autonomes
déterminés pour l’exercice 2018 ;
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 ARRETE

ARTICLE 1   :
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté AR 3107180252 du 31 juillet 2018.
 
ARTICLE 2   :
 
Le tarif plafond journalier d’intervention de l’aide sociale aux frais de séjour d’une personne admise au
bénéfice de l’aide sociale avant le 1er novembre 2002 dans un établissement d’hébergement non
habilité à l’aide sociale est fixé à 63.77 € pour l’année 2018. Ce tarif comprend les frais d’entretien du
linge personnel des résidents.
 
Dans l’hypothèse où le tarif journalier de l’établissement est inférieur à ce montant, le service d’aide
sociale participe aux frais de séjour dans la limite de ce tarif.
 
ARTICLE 3 :  
 
Le tarif plafond journalier d’intervention de l’aide sociale aux frais de séjour d’une personne admise au
bénéfice de l’aide sociale après le 1er novembre 2002 dans un établissement d’hébergement non
habilité à l’aide sociale est fixé à 49,22 € pour l’année 2018. Ce tarif comprend les frais d’entretien du
linge personnel des résidents.
 
Dans l’hypothèse où le tarif journalier de l’établissement est inférieur à ce montant, le service d’aide
sociale participe aux frais de séjour dans la limite de ce tarif.
 
ARTICLE 4 :  
 
Les tarifs prévus aux articles 1 et 2 sont applicables aux frais de séjour d’hébergement permanent (et)
ou  d’hébergement  temporaire  pour  une  personne admise à  l’aide  sociale  dans  un établissement
d’hébergement non habilité à l’aide sociale.
 
ARTICLE 5 :  
 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
Interrégional de la Tarification sanitaire et sociale, 2 place de l'Edit  de Nantes BP 18529 – 44185
NANTES Cedex 4 dans le délai francs d’un mois à compter de sa notification pour les personnes
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.
 
ARTICLE 6 :  
 
Monsieur le Directeur général des services départementaux,  Monsieur le Directeur général adjoint
solidarités et citoyenneté, Madame le Payeur départemental, Mesdames et Messieurs les directeurs
d’établissements  d’hébergement  non habilités  à l’aide  sociale,  sont  chargés chacun en ce qui  le
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs  du
Département.
 

Chartres, le 16/08/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

La Directrice générale adjointe 
performance de la gestion publique

Claire COUDY-LAMAIGNERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11882
N°AR2808180277

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER SEPTEMBRE 2018  DU FOYER

D'ACCUEIL MÉDICALISÉ " LES TILLEULS -LILAS "  DE

COURVILLE/EURE.
AR2808180277  prix  de  journée  au  1er  septembre  2018  du  foyer

d'accueil  médicalisé  "les  tilleuls-lilas"  de
courville/eure.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er décembre 2005 portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu la note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses apportées
aux conseils  généraux  en matière  de  tarification des  établissements et  services  relevant  de  leur
compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n° 1753 du
26 septembre 1997 autorisant la médicalisation du foyer de vie départemental de Courville-sur- Eure ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 08-374 C du 24 décembre 2008 portant
création d’un foyer d’accueil médicalisé de 70 places par transformation de 80 places de la maison de
retraite publique départementale ( EHPAD ) de Courville-sur-Eure ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 2009-0183 du 29 avril 2009 modifiant la
capacité d’accueil du foyer d’accueil médicalisé et de la maison de retraite publique départementale
de Courville-sur-Eure ;

Vu la délibération du conseil d'administration des foyers « Gérard Vivien » en date du 24 octobre 2016
proposant la fusion du foyer d'accueil médicalisé « les Tilleuls » et du foyer d'accueil médicalisé « les
Lilas » ;

Vu  l'arrêté conjoint de Madame la Directrice générale de l’Agence Régionale de santé Centre-Val de
Loire  et  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  n°2017-DOMS-PH28-
0009 / AR2401170018 portant fusion des FAM de Courville/Eure à compter du 1er janvier 2017 et
fixant la capacité d’accueil à 84 places d’hébergement permanent ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la  délibération  n°1  du Conseil  départemental  en  date  du  14  décembre 2017 fixant  les  taux
directeurs 2018 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;

Vu la notification budgétaire 2018 du GCSMS (Groupement de coopération sociale et médico-sociale)
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fixant les tarifs des repas produits par l'UCP (unité centrale de production) ;

Vu le recours formulé par Madame la Directrice du foyer de vie Gérard Vivien par courrier du 18 juillet
2018 ;

Vu la  réponse donnée au ci-dessus recours par Monsieur  le  Président  du Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir ;

ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  foyer  d’accueil  médicalisé  « Gérard  Vivien »  de
Courville-sur-Eure, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit (section hébergement) :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 963 403,30 €

3 905 409,35 € 
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 2 708 582,83 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 215 722,48 €

Déficit N-2 17 700,74 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 3 695 557,25 €

3 905 409,35 € 
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 209 852,10 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer d’accueil médicalisé « Gérard
Vivien » de Courville-sur-Eure est fixé à compter du 1er septembre 2018 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 129,99 €

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite départementale de Courville/Eure
sont fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 58,55 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 71,79 €

DÉPENDANCE

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif dépendance GIR 1-2 15,22 €
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Tarif dépendance GIR 3-4 9,66 €

Tarif dépendance GIR 5-6 4,10 €

ARTICLE 4 :

Le montant de la dotation globale pour l’exercice 2018 afférente à la dépendance de la maison de
retraite de Courville sur Eure est arrêté à 11 110,60 €. Cette dotation à été payée de janvier à juin
2018, le dernier paiement d’un montant de 0,04 ctes interviendra en septembre 2018.

ARTICLE 5 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes -2,
place de l'Edit de Nantes -BP 18529 -  44185 NANTES CEDEX 4 dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Madame le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Chartres, le 28/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion,

Claire COUDY-LAMAIGNÈRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11764
N°AR2808180278

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DU FOYER DE VIE GÉRARD VIVIEN DE

COURVILLE/EURE À COMPTER DU 1ER SEPTEMBRE 2018 ET

FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE  DE L'ACCUEIL DE JOUR

AR2808180278 prix  de  journée du foyer  de  vie  gérard  vivien  de
courville/eure à compter du 1er septembre 2018
et fixation de la dotation globale de l'accueil de
jour

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté  de Monsieur le Président du Conseil départemental n° AR160160072  en date du 16
mars 2006 précisant les capacités du foyer de vie et du centre d’accueil de jour de Courville-sur-
Eure ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1 du Conseil départemental en date du 14 décembre 2017 fixant les taux
directeurs 2018 pour les ESMS ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;

Vu la notification budgétaire 2018 du GCSMS (Groupement de coopération sociale et médico-
sociale) fixant les tarifs des repas produits par l'UCP (Unité centrale de production) ;

Vu le recours formulé par Madame la Directrice du foyer de vie Gérard Vivien par courrier du 18
juillet 2018 ;
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Vu la réponse donnée au ci-dessus recours par Monsieur  le  Président  du Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir ;

ARRETE
ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer occupationnel « Gérard Vivien » à Courville-sur-
Eure, (incluant l’accueil de jour) au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants en € Total en €

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 831 157,75 €

6 344 072,73 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 4 165 138,59 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 1 257 650,16 €

Déficit n-2 90 126,23 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

5 084 450,40 €

6 344 072,73 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 259 622,33 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer occupationnel « Gérard Vivien
»  à Courville-sur-Eure est fixé à compter du 1er septembre 2018 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée

Accueil permanent 126,13 €

Accueil de jour 63,06 €

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale  est fixé à  122 707,31 € pour
l'accueil de jour et sera versé par le département d’Eure-et-Loir par douzième, soit 4 625,66 € à
compter du 1er septembre 2018 compte tenu des versements déjà effectués.

A compter  du  1er  septembre 2018 le  coût  de  la  prestation  de l’accueil  de  jour  applicable  aux
ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé à  63,06 €.

ARTICLE 3  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  dans le  délai  franc  d'un  mois  à  compter  de sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes :
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Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

 

ARTICLE 4 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Madame le Président  du conseil  d’administration et Madame le Directeur de l’établissement,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 28/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion,

Claire COUDY-LAMAGNÈRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction du pilotage des prestations sociales

Identifiant projet : 11837
N°ARNT3008180034

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DU PRIX DE JOURNÉE DE L'INTERNAT

SOCIO-ÉDUCATIF MÉDICALISÉ POUR ADOLESCENTS " ISEMA"
SIS À ILLIERS-COMBRAY GÉRÉ PAR L'ADSEA28  POUR

L'ANNÉE 2018
ARNT3008180034 fixant le montant du prix de journée de l'internat

socio-éducatif  médicalisé  pour  adolescents
"isema" sis à illiers-combray géré par l'adsea28
pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Chartres, le 30/08/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

la Directrice générale adjointe
performance de la gestion publique

Claire COUDY LAMAIGNERE
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IV –INFORMATIONS GENERALES 
 
 
MOUVEMENTS DE PERSONNELS JUILLET 2018 
 
 
 
 
ARRIVEES 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

CHAUVEY 
GUYON 
LE GALL 
COLAS 

Béatrice 
Jonathan 
Magalie 
Nathalie 

Adjoint administratif 
Adjoint technique 
Technicien principal 1ère classe 
Infirmière  

MDA- Service appui au pilotage et administration générale 
Parc départemental – Pôle Exploitation 
Service des infrastructures routières 
MDA – Evaluation médicale et missions transversales 

 
 
 
 

 
CHANGEMENTS DE SERVICE - MOBILITES INTERNES 
 
NOM PRENOM GRADE ANCIENNE AFFECTATION NOUVELLE AFFECTATION 

BUCHER 
GUERIN 
VALLEE 
SIGNAT 
-DEMASSIEUX 
SEVESTRE 

Marie-Charlotte 
Laurent 
Guy 
 
Sylvie 
Stéphanie 

Assistant socio-éducatif 
Agent de maîtrise pal 
Technicien territorial 
 
Rédacteur pal 1ère classe 
Rédacteur pal 1ère classe 

Action sociale Dreux 2 
Subdivision Pays chartrain 
Subdivision Pays chartrain 
 
DRH- Service carrières-rémunération 
MDA – Prestations aux seniors 

Action sociale Chartres 4 
Subdivision pays chartrain  
Subdivision du Dunois 
 
MDA – Prestations aux adultes handicapés 
ATD – Ingénierie aux communes 

 
 
 
 
 
DEPARTS 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

DESHAYES 
LEGRAND-ANTOINE 
MASSEAU 
SCHIMINSKI 
COUPE 
TOURADE 
VARVARINE 

Brigitte 
Bénédicte 
Marina 
Josette 
Véronique 
Anne-Marie 
Laëtitia 

Médecin hors classe 
Adjoint administratif principal 2ème classe 
Attaché principal 
Adjoint administratif principal 2ème classe 
Adjoint administratif principal 1ère classe 
Infirmière en soins généraux hors classe 
Sage-femme hors classe 

MDA- Evaluation médicale et missions transversales 
DRH- Service carrières et rémunération 
DGS 
Service du contrôle et du contentieux 
PMI Chartres 3 
PMI Chartres 3 
PMI Dreux 3 
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MOUVEMENTS DE PERSONNELS AOUT 2018 
 

 
 
ARRIVEES 
 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

ALFREDE 
ASSIBAT-LEROUX 
CARENTON 
COULIBALY 
DELMOTTE 
DRUART 
FADILI 
FOURMONT 
GERBRON 
HERBLIN 
JESBAC-SOURD 
LOISELIER 
PINGUET 
RABIAT 
ROUILLON 

Laurence 
Agnès 
Jonathan  
Safiatou 
Carine 
Natacha 
Hasna 
Léandre 
Dimitri 
Sabrina 
Cécile 
Thomas 
Jacqueline 
Céline 
Pauline 

Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique des établissements d’enseignement 

Collège Albert Camus – Dreux 
Collège Anatole France- Châteaudun 
Collège Albert Sidoisne – Bonneval 
Collège Albert Camus – Dreux 
Collège Hélène Boucher – Chartres 
Collège Jean Monnet – Luisant 
Collège Charles de Gaulle – Bû 
Collège Anatole France - Châteaudun 
Collège Jules Ferry – Auneau 
Collège Jean Moulin - Nogent-le-Roi 
Collège Jules Ferry- Auneau 
Collège Jean Moulin - Nogent-le-Roi 
Collège Soutine – Saint-Prest 
Collège François Rabelais – Cloyes-sur-le-Loir 
Collège François Rabelais – Cloyes-sur-le-Loir 

 
 

 
 
 
 
 
CHANGEMENTS DE SERVICE - MOBILITES INTERNES 
 
 
NOM PRENOM GRADE ANCIENNE AFFECTATION NOUVELLE AFFECTATION 

NION 
 
TERRIER 
DAMOUR 
GADIO 
HUMEZ 

Ludivine 
 
Chantal 
Claudia 
Aïssata 
Franck 

Adjoint du patrimoine principal 
2ème classe 
Adjoint technique  
ATTEE principal 2ème classe 
Adjoint technique  
Agent de maîtrise 

Service des publics 
 
Collège Hélène Boucher – Chartres 
Collège François Rabelais – Cloyes-sur-le-Loir 
Collège Jean Moulin – Chartres 
CE Janville 

Direction des partenariats territoriaux 
 
Collège Arsène Meunier – Nogent-le-Rotrou 
Collège Anatole France – Châteaudun 
Collège Charles de Gaulle- Bû 
Collège Louis Blériot - Toury 

 
 
 
 
 
 

DEPARTS 
 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

FERLANDO 
LAHAIE 

Marjolaine 
Erwan 

Assistant socio-éducatif  
Attaché territorial 

Action sociale Dreux 1 
Direction des finances et du contrôle de gestion 
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